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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
Ecole naüonaie d'administration. 
Par arrèlé du 21 septembre 19 Miles Roullier de MBranrhe 


Sulang ct Farran nil en quilite de 


secretaire adjoint à i'école nalionaie d administration. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du G octobre 1955 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par dé ret en date du G ctobre M. Font une, avocat ‘néral 
à la cour de ca sation, est admis à faire valoir ses droits à la 
rétratte à Compter du 14 octobre mile d'âge) est nommé 
Procureur general honoraire à la cour de cassation. 


© 


Services judiciaires. 


Par arrêté du 6 octobre 1%,3: 

Sont inscrits sur Ja liste d'aotitude aux fonctior d'agent de 
Service el, à du 1* Janvier 
de deuxte me categorie aux « 
dans le grade c« 


Hottes agents de service 


indiques et 
les aveni dont les noms suivt ut 


. M. Course (Ernes!) (Agen), admis à la retraite à Compier du 
février 1953, Se échelon 
rsont (Jean) (Bastia), échelon ‘avec anciennelé du août 
M. Bernadac (Adrien rdeaux), 6 échelon {avec ancienneté du 


août 14). 
M. $ 
du 13 avril 149500. 
M. Chappaz !La 
M. Lauro 
juin 1948), 
M. l'erras Joanny) Lyon , écauelon. 
M. Rolandez (lenri) (Lyon), échelon. 
M. Barraud (Léon) (Lyon), 8e échelon. 


Raymond) (Bourges), Ge échelon (avec ancienneté 
urent: 
Francois) 


échelon. 


Dijon),  éche!ton wec ancienneté du 


M. Silhol (Fernand) (Montpellier), 7e échelon (avec ancienneté du 
1910), 
M. Dun ke! har'es) Nanev), admis à la retraite à com: ler du 


19 novembre 1953, Se échelon. 

M. Strub (Menri) (Nancy), & échelon. 

M. Boulard (Albert) (Nimes), Se échelon. 

M. Trevily (Elie) (Rennes), Se échelon. 
M. Thomas René) Rennes), 6° échelon (avec anrienneté du 
lévrier 1%:9), 

M. Pourcet (Fernand) 
11 novembre 19:90), 


{Toulouse échelon fave ane 


iennelé du 


Les agents de serie de deuxitine catégorie dont les noms 
sont élevés d'écheion dans les condilions fixées ci-dessou 
M. Orsoni au & éclu on, à compiler du fer août 1951, 

M. Bernadac (Bordeaux), au % échelon, à compter du 11 août 1952. 
M. Ageorges (Raymond) (Bourges, au 7° échelon, à comoter du 
4 février 1959, compte tenu de 2 mois 9 jours de imaäjoralion d'ancien- 

neté au titre du décret no 54-4178 du 2S janvier 1954 

M. Lauro (bijon), au 6° échelon, à compler du 19 février 1051, 
compte lenu de % 12 jours de majoration d'ancienneté au litre 
du décret no 511% du 28 janvier 1954, el au je à compler 
du 19 février 1951. 

M. Silhol (Moripellier), au 8° échelon, à compter du % 
1952 

M. Thomas (Rennes), an 7e échelon, à compter dun 5 février 1952, 
el au & échelon, à tenu de 2? ans 
Mois 2 jours de majoralion dan décret 
n° du 28 janvier 1954, 

M. Pourcet (Toulouse), au échelon, à compler du 21 juillet 1952, 
comple tenu de 3% mois 20 de mijoralion d'ancienneié au titre 
du décret neo 51-4138 du 28 janvier 1954, 


suivent 


février 


compier du o‘tobre compte 


ionnelé au titre du 
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Liste des candidats admis à prendre part à l'examen d'aptitude 
aux tonctions de cadi notaire. 


5 octobre 1955, sont admis à prendre part à l'examen 


Par arrêté du 
uolaire les suppléan:s de cadis 


d'aplitude aux de cadi 
notaires dont les noms suive 

MM. Benzine Abdelghamni, Salhi Mamoun, Chebab Abdelmajij, 
Chebhab Allat ben Rabah, Saïdi Fakah. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale. 


Por arrôié du 7 octobre 193, Mile de Cassan-Floyrac (Gabrielle 
Marie Bernadetie cmplosée de bureau, échelon, est placée er 
posilion de service détaché pour une période de cinq ans, en qualité 
d'emplovée de bureau, & échelon, auprès du minisiére des affaires 
Marocaines et tunisiennes, à compter du mai 1%. 


- 


Conseillers. 


Por arrété du 7 octobre 195: 

M. Trolobas (René Nicolas), dit Thibault, conseiller des affaires 
Cirangères de 2° classe, 47 échelon, en posilion de détachement 
auvrés du secrétariat genéral du Conseil de l'Europe à Sirabourg. 
pour une durée maximum de cinq ans, à compter du 1° avril 4952, 
est réintégre dans les cadres à compter du 16 novembre 4%%4. 

M. Trotubas (René Xicolast, dit Thibault, conseiller des affaires 
étrangeres de 2% classe, 17 échelon, est placé, à compter du 16 no- 
vendre pour une durée maximum de cimq ans, en position 
de détachement auprès du ministère de l'industrie et du cammerce 
Fu exercer les fonctions de chef du service des émissions vers 
étranger de la radiodifflusion-télévision française. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 55-1337 du 10 octobre 1955 portant modification du 
décret n° 48-234 du 12 février 1948 relatif au statut du per- 
sonnel des exploitations minières et assimilées en Algérie. 


Le président du conse.] des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre de 
l'industrie el du commerce, du mirustre des finances et des 
allures économiques, dun ministre du travail et de la sécurité 
su.ale et du secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
norurques, 

Vu la loi du 14 février 1946 relative au personnel des exploi- 
ailions minières et assnnilées 

Vu le déeret n° 46-1433 du 14 juin 146 et les textes qui 
Pont mod fé relatifs au statut du personnel des exploitations 
maunicres et assimalées ; 

Vu le décret n° 48.231 du 12 février 148 relatif au statut du 
personnel des exploitabons minitres et assimilées en Algérie, 


Décrète : 
Art. fer, — Le décret n° 48-234 du 12 février 198 susvisé est 
moduié selon les disposilions ci-après : 
L — Le paragraphe de l'article est ainsi modifié : 


« Echelles des employés : 

« Echelle 1. — Dactylographe débutante, 

« Echelle 2. — Nactylographe qualifiée, sténodactylographe 
débutante, commis aux écritures. 

« Echelle 3. — Sténodactylographe qualifiée ; employé de ser- 
vice commercial, administratif, exploitation. 

« Fehelle Sténodactylographe scecrélaire qualifite, 
employé principal ». 

{Le reste sans changement.) 


IL — Le paragraphe b de l'artile 16 est ainsi modifié : 

« Une indemnité dite de « panier » est allouée aux travailleurs 
astreints à un travail exceptionnel de nait entre vingt-deux 
heures et six heures, d'une durée égile ou supérieure à quatre 
heures. Cette indemnité est fixée par arrêté du gouverneur 
géneral de l'Algérie ». 

IN. — Les al néas 6 et 7 de l'article 16 sont ainsi modifiés : 

« Le montant et les condilions d'application des primes pré- 
vues c.-dessus en € el e sont tixes en accord avec Îles 
employeurs et le personnel pour chaque exploitation. En cas de 
désaccord la couunission compétente prévue à l'article 5 arbi- 
trera. 

« Les primes de régularité prévues ci-deseus en d ne sont 
versées qu'au personnel ouvrier et employé dans les conditions 
lixées par un arrété du gouverneur général de l'Algérie n, 


IV. — L'article 22 à, premier alinéa, est ainsi modifié : 


« Les onvriers et emplorés non commissionnés, mariés 90 
souliens de famille, seront logés gratuitement par l'entreprise 
ou, s'ils he le sont pas, recevront une indemnité mensuelle de 
logement tixce par arrété du gouverneur général de lAlgérie, 
Cette indemn.té n'est pas due à ceux qui refusent un logement 
offert par la direction de la mine ». 


V. — L'article 22 b, deuxième alinéa, est ainsi modifié: 

« Les emplovés commissiennés, chefs ou soutiens de famille 
de l'un et l'autre sexe, qui ne seront pas logés, recevront ane 
indemnité amnuelle fixée par arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie suivant la situation de famille ». 


VE — Le premier alinéa de l'article 20 est abrogé et remplacé 
par les d'spositions suivantes : 

« a) Par dérogation aux disposilions de l'article des 
titres IV, Viet VIH ne sont smtégralement applicables qu'au 
personnel des mines de combustibles minéraux solides et de 
schistes bitumeux, des mires de potasse et des exploitations 
et recherche d'hvdrocarbures, à l'exception pour ces dernières 
du personnel des raffincries ; 

« b) Les titres IV, V, VI et VIH sont applicables au personnel 
des mines et mnières de fer, des mines de métalloides et des 
mines de métaux non ferreux, sous réserve des dispositions 
particuhères ci-après, applicables un.quement au personnel des- 
dites exploilations, 


« {° La lste des échelles des agents du fond, qui figure à 
l'article K, paragraphe 2, alinéa a, est complétée par une 
échelle O, correspondant aux agents subaïternes. 

« 2° Pour le personnel non ingénieur, l'ancienneté prévue à 
l'article 10 s'entend depuis la date du dernier ermbauchage ; 
toutefois, en cas d'interruption de travail des intéressés résul- 
tant soit d'un ordre, soit d'une autorisation de l'exploitant, la 
période d'interruplion correspondante sera réputée ne pas inter- 
rompre la continuilé de la durée du travail au regard de 
l'application de la présente disposition. 

« Les services accomplis avant l'âge de dix-huit ans n'inter- 
viennent pas dans le calcul des majorations d'ancienneté, 


« 9° Les dispositions de l'article 19, 1°, alinéa b, concernant 
les majorations d'ancienneté pour congés payés, ne seront 
applicables qu'au personnel des exploitations dont la liste aura 
tlé arrêtée par le gouverneur général de l'Algérie et dans 
les conditions suivantes : 

« Deux jours ouvrables pour un an d'ancienneté, avec un 
supplément d'un jour par deux années d'ancienneté au delà 
de la première jusqu'à maximum de neuf jours ouvrables de 
ma joralion. 

« 4° Les congés spéciaux pour événements de famille prévus 
à l'article 20 seront payés par l'exploitant aux agents pouvant 
justifier de services continus dans l'entreprise d'une durée 
supérieure à deux ans, dans la Limite de deux journées par an 
pour chaque agent. 

« 5° Les dispositions de l'article 22, alinéa «, concernant le 
logement des ouvriers et employés non commissionnés 1e 
seront applicables qu'au personnel des exploitations dont la 
liste aura été arrêtée par le gouverneur général de l'Algérie. » 


Art. 2. — Les dispositions du présent décret prendront effet 
au plus tard le premier jour du quatrième mois suivant sa 
date de publication. 


Art. 2%. — Le ministre de l'intérieur, le ministre de l'industrie 
et du commerce, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et le ministre du travail et de la sécurité sociale sont 
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chargés, chacun en ce qni le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal offwiel de la Répu- 
lique française et insérée au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 10 octobre 1955. 
EDGAR FAURE. 
Per le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le miustre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
— ——-6 06 


Décret du 10 cctobre 1955 portant acceptation da la démission 
d'un maire adjoint du arrondissement et lui conférant l'hono- 
rariat. 


Par décret en dale du 19 octobre 195, la d“mission de 
Mme bourthe (Maria), née Renty, maire adjoint du 1% arrondisse- 
ment de Paris, est ac'eptée. 

Mme Dourthe est nommée maire adjoint honoraire du 18 arron- 
dissement de Paris. 


du arrondissement. 


Par décret en dale du 10 octobre 1%5, M. Dermorgon (Louis) 
est nominé maire adjoint du 18° arrondissement de Paris, 


0 + 


Administration conirale. 


Par arrèié du 7 octobre 1955, M. Degenne (Henri), administrateur 
civil de 3 classe à l'adminisiraion centrale du ministère de linté- 
rieur, est placé dans la posilion de délachement pour une durée 
maximum de deux ans, afin de lui permeitre d'exercer les fonctions 
d'adjoint à l'inspection générale de l'adiminiitra!ion. 

Le présent arrèlé aura effet à compter du 1955. 


—— — © 


Par arrêté du 7 octobre 1955, M. Servais (Pierre), administrateur 
civil, 2 classe, à l'administration centrale du ministère de l'inlté- 
reur, est placé dans la position de détachement pour une durée 
gen À cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les fonctions 
de sous-préfet. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 12 août 1955, 


—+ 0 


Personnol du cadre des préfeciures. 


Par arrêté du 7 octobre 1955, Mile Inglebert (Jeannine), attaché de 
préfecture, 2 classe, ft échelon (préfecture du Nord}, est placce en 
position de service délaché pour une durée de cinq ans, à compter 
du 1° juillet 1955, auprès de la mairie de Lille, pour exercer 1cs 
luuctjons de chef de cabinet du mire. 


Par arrêté du 7 octobre 1955, M. Dalex (Georges), secrétaire admi- 
histratif de 2e classe, 1er échelon, à la préfecture du Calvados, nommé 
ütlaché stagiaire à ladite préfecture, est placé en position de service 
détaché à compter du fe novembre 19%3, pour un an, durée du 
slage qu'il doit accomplir avant sa tilularisation, 


Par arrêté du 7 octobre 1955, Mme Yvette Escarppe, sténodacty- 
lographe de % échelon (préfecture de la Seine-Maritime), est placée, 
Sur sa demande, en position de service détaché auprès de la sûreté 
nationale (service des renseignements généraux de Rouen), en 
Qualité de sténodactylographe de 5° échelon, pour un an, à compter 
du 1° février 1955. 


—+0+- 


Par arrété du 7 octobre 1955, Mme Heude (Germaine), employé de 
bureau de 6 échelon (préfecture de la Manche), est placée en posi- 
tion de service détaché pour une durée de cinq ans, à compiler du 
er mai 1955, auprès du ministère de la reconstruction et du logement, 
pour exercer les functions de cominis temporaire de & échelon, 


— +09 — 


Par arrété du 7 octobre 1953, Mlle Jespard (Monique), commis de 
7e échelon à la préfecture de la Moselle, nomimnee apres concours 
secrétaire administratif staginire de préfecture, est placée en post- 
tion de service détaché à compter du 4 juillet 1955, pour une pére 
d'un an, durée du stage qu'elle doit accomplir avant sa Ulularisation 
dans son nouvel emploi. 


Süreté nationale. 


Par arrêté du 7 octobre 1955, M. Arnulf (Raoul), contrôleur général 
de la sûrelé nationale de ?e classe (indee du), est détaché aupres 
du ministre des affaires étrangères (0, T. A. N.) à compiler du 
16 mai 1955, pour une périoue de cinq ans, 


—- — 


Par arrêté du 7 octobre 1955, il est mis fin, à compter du 91 déceme 
bre 1953, au délachement auprès du ministère des finances (direc- 
tion générale des douanes) de M. Philippe (Daniel, commissaire 
divisionnaire de la sûreté nationale (indice 600), 

M. Philippe (Daniel), contrôleur général de % classe de la sûreté 
nationale (indice 530), est placé en pos tion de détachement aupres 
du ministère des finances (direction générale des douanes), pour 
une nouvelle période de cinq ans, à compiler du {* janvier 195. 

M. Philippe (Daniel) percevra l'indemnilé compensatrice prévue par 
le décret du 4 août 1917 (ne 47-1157). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 5 octobre 1955 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 5 octobre 1%5, pris sur le rapport du présf- 
dent du conseil des ministres et du ministre de la défense nalio- 
nale et des forces armées, sont nomynés dans l'urdre national de 
la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalicr. 
A titre posthiune, 


Cesselin (André-Marie Emmanuel), lieutenant, %e bataillon de tiraiis 
leurs algériens, 

Dumont (Michel-Louis Camille), sous-lieutenant, {4 bataillon étran- 
ger de parachulistes, 


Euzen (Paul-Guillaume), capitaine, & bataillon de chasseurs laotiens, 
Celte nominalion annule et remplace la citation à l'ordre de la 
division aceordée par O. G. ne 73 en date du 26 décembre 19635 
du colonel commandant les forces terrestres du Laws. 


De Freslon de La Freslonnière (Hubert Marie Paul). lieutenant, 
6% régiment d'artillerie d'Afrique. Cette nomination annule et 
remplace la citation à l'ordre de l'armée accordée par décision 
ne 23 en dale du 12 mai 1954 (Journal officiel du 19 1mai 1464). 


Kreher (Paul-Marius), capitaine, Se bataillon de chasseurs laotiens. 
Cette nomination annule et remplace La citation à l'ordre du conps 
d'armée accordée par ordre général n° 917 en date du 3 cetobre 
1953 du général commandant en ch2f en Indochine. 


Tarrade Lacombe (Guy-Françols Pierre), sous lieutenant, batai!lon 
de marche, 13% régiment de tirailleurs sénégalais. 


Sorbiere (Marc-Raoul), lieutenant, 2/5 régiment étranger d'infan 
terie. Cette nomination annule et remplace la citation à l'ordre 
de la brigade accordée par ordre général n° 947 du général de 
division Alessandri, commandant les forces terrestres du Viet 
Nam Nord et la zone opérationnelle du Tonkin. 


Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec pale, 
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Par décret en date dn 5 octobre 1955, rendu sur la proposition 
du préside du conseil des ministres et du ministre de la défense 
et di forces vu ta doi me du aout 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national de ia Légion d’hon- 


meur en date du 27 septembre 1%, portant que les promotions 
et nominalions du présent décret sont failes en conformité des lois, 
décrets et réslements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l'ordre national de da Légion d'honneur, les offiicrs, sous officrers 


Pour prendre rang du 20 juin 41955. 
ABMLE ACTIVE 
AMME FT SERVICES COMMUNS AUX TROIS ARMEES 
AU GRADE D'OFFICIER 
L — MILITAIMES EN ACTIVITE DE SERVICE 


OFFICIER 


Armee de terre, 
Service tes poudres, 


Ma dard (Louis invénieur général militaire de 2e clasec; 
de servies el 6 Cainpagn Chevalier du 
décembre 1956, 1 an de majoraiion pour ac;lens. 


Armée de mer. 
Service de santé des armées. 


Perret pharmacien chimiste général de classe; ans de 
services et majorations, 17 ans de campagnes et bomficalions. 
Chevalier du 4: mas 


ARUME ET SERVICES 
Gendarmeric. 
Terre. 


Joseph (Jean-René Gustave Ferdinand), chef d'escaïron; % ans de 
servi'es, 22 campagnes, Chevaiier du 10 juiilet 19%ii. Ÿ% ans de 
pour calmpagnes, tale, 

Duconze (Louis Lucien-Gabriel}, lieulenant-colonel: 37 ans de ser- 
vices, 17 campagnes, Chevalier du 4 novembre 19:18. 3 ans de majo- 
ralions pour campagnes, 

Chambran (Louis-Ernest-Gabriel, colonel: 37 ans de services, 9 cam- 
pagnes, Chevalier du 90 juillet 1936. 6 mois de majorations pour 
rit » 

Chandellier (François Marcel Emile), lieutenant-colonel; 34 ans de 
services, 10 campagnes, Chevalier du 15 novembre 1916, 4 ans de 
Iajoralions pour campagnes et services aériens. Cité. 

Le ba Georges Aim‘}, colone!; 345 ans de services, 10 campagnes. 
Chevalier du 15 novembre 1946, Cité, 

Lesigne (Marcel), 37 ans de services et majo- 
rations, 6 campagnes, Chevalier du 12 ocltusure 1916. 4 an 6 mois 
de majorations pour campagnes. Cité. 


Justice militaire. 
A. — MAGISTRATS 
Armée de terre. 


düllut (Etienne Joseph}, rolonel; 90 ans de services, 13 campagnes. 
Chevalier du 4 novembre 1%3:3, 2 ans de imajoralions pour eam- 
pagnes. 


Armée de mer, 


Arnauld (Jean Fdmond-Marie), officier de justice militaire de 
2e classe; M ans de services el majorations, 48 campagnes, Che- 
valer du 1e janvier 1933, 5 ans de majorations pour campagnes, 


Services de santé des armées. 
Armée de terre, 
A. — Méneanxs 


Collin (Gustave-Bernard-Viclor), médecin lieutenant-co'onel; 32 ans 
de services et majoralions, 17 campagnes, Chevalier du 10 juil- 
let 19%16, 4 ans de majoralions pour campagnes. Cité. 

Siegfried (Georges-Charles), médecin lieutenant-colonel: 20 ans de 
services et majorations, 17 campagnes. Chevalier du 10 juillet 1946. 
é ans de majorations pour campagnes. Cité, 
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Bolzinger (Raymond François-Louis), médecin colonel; % ans de ser- 
vices et Majoratisns, 12 campagnes. Chevalier du 11 juiliet 1947, 
9 ans de majorations pour campagnes. 

Cosnier (André-Clément), médecin co'onel; 25 ans de services et 
majorations, 12 campagnes. Chevalier du 11 juillet 1947. 6 ans de 
majorations pour campagnes. 

Theurkautt (Henri - Auguste - Albert), médecin lieulenant-colonel ; 
ans de servires el majorations, 4% campagnes, Chevalier du 
15 novembre 1916. 3 ans de majorations pour campagnes. Cité, 


B. — PHARNMACIEN 
Kermarrec ‘Rent-Marie-Bernard), pharma:ien colonel; 36 ans de ser 
vices et majorations, 8 campagnes, Chevaher du 15 novembre 196. 
C. — OFFICIER D'APMINISTRATION 
Camenen (Marcel-Francois), commandant: 36 ans de services, 9 cam- 
pagnes. Chevalier du 13 novembre 196. Cité. 
Service vétérinaire. 


Courrèges ‘Pierre-Jean), vélérinaire lieutenant-colonel; 28 ans de 
services el majorations, 12 campagnes. Che\aliez du 7 196 
Cité. 

Armée de mer. 
MÉbEcIN 


Constans (A-M.-J.), méde.in chef de ‘re classe: 20 ans de services 
et majorations, 20 ans pour campagnes el bonifiations. Chevalier 
du 11 novembre 1%46. 


Armée de l'air. 
MÉDECIN 


Alléhaut médecin colonel: 32 ans de services et 
majorations, 13 campagnes, Chevalier du 931 décembre 1%:7, 6 ans 
de majoralions pour campagres el services aériens. Cité. 


Service des poudres. 
INGÉNIEUR DES TRAVAUX DE POUDRERIE 


Pierquin (flenri-Joseph-Arsène), ingénieur en chef; 29 ans de sen 
vices, 10 campagnes, Chevalier du 4 juin 196. Cité. 


I. — MILITAIRES RAYES DES CGNTROLES DE L'ACTIVITE 
VAR LIMITE D'AGE 


Gendarmerie. 


Laforet {Louis Antoine), colonel, 7e légion de gendermerie: 37 ang 
du services, 11 campagnes, Chevalier du 10 juillet 1946. Cité, 


AU GRADE DE CHEVALIER 
I. — MILITAIRES EN ACTIVITE DE SERVICE 


Gendarmerie. 
Terre. 


Jacquemin (Adrien-Ju'es), lieutenant; 30 ans de services et majo- 
ralions, 21 campagnes, 

Lafontaine (Marce:in-Gabriel\, capitaine; % ans de services, 22 cam- 
pagnes. Cilé. 

Demarais (siffrein Lézer-Lucier), capitaine; ans de services, 
17 cam; agnes, 

Berthelot (Jean-Fé'icien-Victar), lieulenant; 29 ans de services, 
campagnes. Cité, 

Petit (René-André), lieutenant; 88 ans de services, 14 campagnes. 
Cité, 

Blondeau (Marce!), chèf d'escadron; 25 ans de services, 144 cam- 


pagnes. 

Banet (Louis-Ju'es-Emi'e), capitaine; 27 ans de services, 14 cam- 
pagnes. 

Franchassin (Laurent-Maurice*. capitaine ; 26 ans de services, 44 cam- 
pagnes 


Coupe (Francis-Joseph-Eugène), capitaine; 28 ans de services, 
143 campagnes Cité. 

Jomotte (André), chef d'escatron; 26 ans de services, 15 cam- 
pagnes. 

Cros (Adrien), capitaine ; 28 ans de services, 42 campagnes. 

Saubion (Pierre), capitaine; 26 ans de services, 41 campagnes. Cité. 

Pistre (Emiiien-Victor-Paul), capitaine; 26 ans de services et majo- 
rations, 13 campagnes. Cité, 

Dupain (Fernand-André-Louis), capitaine; 2% ans de services, 13 cam- 
pagnes. Cité, 
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Robert (Jacques-Pierre), capitaine; 28 ans de services, {1 cam- 
pagnes. 

Winum ,Charles-Georges), gapilaine; 29 ans de services, 8 cam- 
pagnes. 


Barnier {Maurice-Paul-L‘on), chef d'escadron; 22 ans de services, 
campagnes. Cité. 

Flecher (Paul-François-Xavier), chef d'escadron; %5 ans de services, 
11 campagnes, Cité, 

Portier (Gilbert-Alphonse), lieutenant; 21 ans de services, 15 Cam- 
pagnes<. Cité, 

Lafosse (Georges-Marc-Marius), chef d'escadron; 27 ans services, 
10 campagnes, Cité, 

Duret (Robert-Albert-Léon), chef d'escadron; 2% aus de services, 
11 campagnes, 

Oudot (André-Louis-Joscph}, capitaine; 27 ans de services, 9 cam- 
pagaes. 

Faucheux (Pierre-François), capilaine; 31 ans de services, 6 cam 
pagnes. Cilé. 

Decourlis (Germain-Julien), capitaine; 28 ans de services 
pagnes. Cité. 

Vuilot (Paul-Claude). capilaine; 91 ans de services, G campagnes, 

Tamise (Jean-Louis-François , capitaine; 31 ans de services, 3 cam- 
pagnes, 

Tiba'do (Achille-Joseph), capitaine; 90 ans de services, 6 cam- 
ones, 


Debes (Jean), capitaine; 2%6 ans de services, 9 campagnes. Cité, 


, 9 Cam- 


SOUS -OFFICIERS 


Gotuy (Jean-Benoît), adjudant-chef; 31 ans de services, 93 cam- 
pagnes, Médail'é militaire du 22 juin 1939 Cité. 

Burr (Paui-Oscar), maré:hal des logis chef: 34 ans de services, 
11 campagnes. Médaillé militaire du 7 octobre 1932 Blessé, Cité. 


Justice militaire. 
A. — 


Rosbert Henri), com'nandart de justice militaire: 26 ans de ser- 


vices, 12 campagnes, 


B, — Crerrien 


Ressezuie- (Léon-Auguste-Isiinre), capitaine; % ans de services et 
majoralions, 11 Camnagnes, 


Service de santé des armées. 
Arace de lerre, 
A — Miorcns 


Covault fLouis Marie-Georges Firmin-Jean), méde-in commandant: 
2 ans de services el majorations, 45 campagne: 

Vidal fGaston-Edorard), médecin commandant; ans de services 
et majorations, 12 campagnes, Cité, 

Nadaud (Jean), medecin commandant; %5 ans de :ervives et jo- 
ralions, 15 campagnes, Cité, 

Lezrand (Alphonse-Jies-Maurice), médecin commandant: 97 ans de 
services et majorstions, 13 campagnes. 

Livoue (Jean-Eugène-Ranhaël), médecin commandaft; %6 ans de 
services et majorations, 13 campagnes. 

Moniatte (Max-Gonslant), médecin commandant ; 27 ans de services 
majcrations, 52 campagnes, 

Vincent (André-Marie-\bert), médecin commandant; 28 ans de ser- 
vices el majorations, 19 campagnes, 

Ollivier (Alphonse-Jean-Michel), médecin commandant; 27 ans de 
services el majoralions, {1 campagnes, Cité. 

Laborderie médecin cominandant; 99 ans 
de services et majoralions, 9 campagnes, Cité. 

Carii Roger-Marius-Adolphe), médecin commandant; 27 ans de ser- 
vices et majcïaiions, {1 campagnes, Cité, 

Bernes (Jean-Germain!, "nédscin commandant: de services 
et majorations, 43 campagnes. 

Bigou (Dominique Pierre), médecin commandant; 29 ans de ser- 
vices et majorations, 8 campagnes, Cité. 

Aigrot (Raymond-Edouard-Fernand), médecin commandant; 28 ans 
de servires et majorations, 9 campagnes, Cité. 

Carolus (Maurice - Char'es - seorges), méde‘in lieutenant colonel; 
3 ans de services et majorations, 6 campagnes 

Graziani (Eugène Fortuné-Joseph), médecin commandant; % ans de 
services et majoralions, 12 campagnes, Cité. 

Clec'h (René-Yves), médecin commandant; 28 ans de services et 
Majoralions, 8 campagnes. Cité. 

Guibert (André-Pierre-Marie), médecin commandant; 27 ans de ser- 
vices et majorations, 9 campagnes. Cité. 

Reilles (Jean-François), médecin commandant; 29 ans de services et 
majorations, 6 campagnes, 

Lafforgue (Marcel-Antoine-Miche!), médecin lieutenant-co:onel; 31 ans 
de services et majorations, 6 campagnes, 


B. — 


Moraux ‘Jean-Charles-Almé), pharmacien commandant; ans de 
services et majorations, campagnes 

Peronnet  (Ghbert-Octave-Mane!), pharmacien 
29 ans de services el majoralions, 6 campagnes. 


lieutenant colonel; 


C. — OFFICIERS D'ADMINISTIATION 


Boulenger (Henri-Louis-Raymond\, lieulenant; 27 ans de services, 
3 campagnes. 

Oudart (Henri-Marce!l)}, capilaine; 24 ans de services, 13 campagnes. 
Cité, 

Alfonsi (Paul-Jean), capilaine; 26 ans services, 14 caripagnes. 
Lite, 

Courouau (Henri-Eugène), lieutenant; 23 ans de services, 13 cata- 
paznes, CHE. 

Renaud (Victor), capilaine: 24 ans de services, 4% 

Morte'elle capitaine; 930 ans de services, 
prgnes. 


SoUus-OFFICIEN 


Ravaïec (Félix-Mare\, adjudantchef; 29 ans de services, 21 cam- 
paznes. Médaillé miiilaire du 22 juin 19%, Cité. 


Service vétérinaire. 


Poinsot ‘Louis), vélérinaire commandant; 24 ans de services et 
ma oralions, 4h campagnes. 

Daubard ’Robert-Ferdinand), vétérinaire commandant: ?7 ans de ser- 
vices et majorations, 9 campaznes. 

Lair (Charles-Eugène), vétérinaire commandant; 25 ans de serrices 
et majorations, 11 campegnes, Cité. 

Garez (Robert-Marie), vétérinaire commandant, 26 ans de services 
et majorations, 10 camprgnes. 


Armée de mer. 
A. — 


Gala ‘P\, médecin principal: 149 ans de services et majorations, 
1ü ans pour campagnes et boniliealions, Cité, | 
Chretien (M), médecin principal: 21 ans de services et majorations, 
13 ans pour campagnes et bonifleations, Cité, 

Rondet (G.-A.), médecin principal; 19 ans de services et majorations, 
14 ans pour campagnes et bonifications, Cilé, 

Fargis (F.-F.-M.), médecin principal; 149 ans de services el _ majwa- 
tions, 14 ans pour campagnes et bonifications. Cité 

Douhier (F.-1.-A.), médecin principal; 149 ans à mois de servires 
et majoralions, 13 ans 3 mois pour Campasnes et bonili“ations. 
Cite. 

B. MACIEN 


Dizerbo (L.-J.-J.-M.), pharmacien chimiste prinripal: 90 ans 19 mois 
de services et majoralions, 10 ans {1 mois pour campagnes €l Leu 
fications, 

Armée de l'air. 
A. — Mépecixs 


Le Filliatre (Jacques Gustave), médecin commandant; 21 ans de 
services et majorations, 142 campagnes. 
Chenet (Pierre-Antoine médecin commandant: 2; ans de services 


ét maioralions, 40 campagnes, 
Langard (Georges Marie-Fdmond), médecin commandant; 22 ans de 


services et majorations, 11 campagnes 
Courtois Jean-René), médecin commandant; 21 ans de services ei 


majorations, 8 campagnes. 
Service des essences. 
INGÉMEURS DES 


Brisset (Marcel-René), ingénieur principal des travaux; 90 nns de 
services, Campagnes. 

Dieny (Jean-Alfred\, ingénieur en chef des travaux; 24 ans de ser- 
vices, B campagnes, Blessé, Cité, 


SOUS 


Lamy {Maurice-Léon), agent technique principal de % classe: 19 ans 
de services, 45 campagnes, médaillé militaire du 1% juillet 1%M2 
Blessé, Cilé, 


Service des poudres. 
A) INGÉNIEUR MILITAIRE DES POUDIES 


Paul (Robert-Théophile-Louis), ingénieur en chef militaire de 
ire classe, 27 ans de services el imajoralious, 6 campagnes, 


— 
= 
vP 
et 
de 
el; 
du 
té, 
er- | 
16. | 
de 
HG 

| 
ans 

| 
ajo- 
ces, 
nes. 
am- 
am- 
ces, 
ité. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIME FRANÇAISE 


11 Octobre 1955 


CIMMISTR DU SENVIE DES PFOUDRES 


Piltet Jean Paul ingénieur chimiste principal; 93 ans de ser 
Vire Campagnes, 
{ DES TRAVAUX DE POUDMENIE 
Differ (Maurice Georges), ingénieur de fre classe; 90 ans de services, 


D) ADJOINT ADMINISTNATIF DU SERVICE DES POUDRES 
Grall (François Josepl adjoint administratif de fre classe; 27 ans 


} 


MILITAIRES DECGAGES DES CADRES EN NON-ACIIVITE 
l'ARN SUPPRESSION D'EMPLOI 


Gendarmerie. 
Quere (Eugène), capitaine, tre légion de gendarmerie; 931 ans de 
services, campagne 
— MILITAIRES DEGAGES DES CADRES 
Justice militaire. 


Blovet (Hlaise Louis Marie), capitaine, région militaire; 92 ans 


de services, 10 campagnes, 


IV, — MILITAIRES RAYES DES CONTROLES DE L'ACTIVITE 
VAR LIMIIE D'AGE 


Gendarmerie. 


Morel (Alfred Louis Fimile), capilaine, 8e légion de gendarmerie; 
ans de serviwes, campagnes, 


Décret du » ociobre 1955 porlant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 5 oelobre 1955, pris sur le rapport du pré 
gident du conseil des ministres et du ministre de la défense natio- 
nals et des forces armées, sont décorés de la médaille militaire, 
les mulilaires dont les noms suivent: 


A titre posthume, 


Christen (Robert), caporalchef, 3e régiment étranger d'infanterie, 
rulement de Marseille, 


pile 
bataillon de parachutistes colo- 


Conier lPicrre Jenn 
pole 4,50 


sergent, 


Diaz Sanchez (Cristobhal), 2e classe, légionnaire, 2/9e régiment: étran 
ver d'infarterite, 2116, recrutement de Marseille, 

Dubuissor Lucien), {re classe, 1er bataillon du régiment de Corée, 
hi L. M. 12, recrutement de Poitiers 

CGaudion (R r Josepl de classe, mle 10294, recrutement de Paris, 
ter bataillon de } chutistes coloniaux. 

Gernet Vi ire ter bataillon de para hulistes coloniaux, 
pe ment d A 

nemar Pierre Louis), sergent, fe bataillon de paracrutistes 
color IX, m 14, recrulement de Valenciennes, 

Kuriz ppe), ecaporal, 2: bata de marche de tirailleurs 
séniégal pe ment de Melz, clasce 19654, Cette 
com innue et remmpmare citation à Lordre du corps d'ar 
m‘e aitribure } ordre £ ral ne 216 du 15 mars 1953 du 
Leénéral commandant en chef en Indochine 


Lebon (Joseph Marceau), fre classe, ?e bataillon du régiment de 
Corée, M. 12%, recrutement de la Réunion. 


Linsler (Kaspar), 2e classe, 3,3% régiment étranger d'infanterie, 
me recrutement de Marseille 

Marzelle (Robert), %e classe, fer bataillon de parachnlistes de choe, 
recrutement de Marseille 

Mouloud Labcen ben Abhou, 2% ciasse, 3 groupe du 10 régi- 
ment d'arullerie coloniale, mle 2527/52, recrutement de Rabat. 

Michel (Jo uph}, sergent, régiment Cclranger d'infanterie, mile 
0106, 00, recrutement de Marseille. 

Pillod (Jean Michei-Gaston), 2% elasse, fr bataillon de parachutistes 


Colomiaux, mie 20815, recrutement de Paris. 
Vermersech (Lucien), % classe, 2/% régiment étranger d'infanterie, 
mile Go, recrutement de Marseille. 
ions commortent l'attribution de la Croix de guerre 
des thédtres CcxlCrieurs palme, 


Conée 

Corne (Marcel), caporal-chef, B. F./0. N. U., 3e compagnie. Cette 
concession annule et remplace la citation à l'ordre de la division 
accordée par décision ministérielle ne 23 du 4 mai 1951. 

Menini (Marcel-Pierre-Léon-Dominique), 2e classe, halaillon trançais 
de l'O, N. U., mile 18746, recrutement de Besançon-Vesoul, classe 
1947. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opéralions extérieurs avec palme, 


(1999 1015) 


Rouquette (Auguste-Albert), % régiment d'infanterie coloniale, 
{re classe, recrulement d'Alger. 
Cette concession comporte l'attribution de la Croix de guerre 


4959 1945 avec palme. 


—+- 


— 


Décret du 5 octobre 1955 modifiant un précédent décret 
portant concessions de médaille militaire. 


Par décret en date du 5 octobre 1955, sont annulées comme faisant 
double emploi les concessions de médailles militaires, attribuées par 
décret du 16 juillet 145 (Journal officiel du 27 juillet 1%55), en ce qu 
concerne : 


HOMMES DE TROUPE EUROPEENS 
infanterie métropolitaine. 
S. n. p. Aïsca ben Belkheir, caporal, mie L. M. 96. 
Muitaires servant sous le régime des décrets du 5 rai 1911, 
SOUS OFFICIERS 
ALGÉRIENS 


Mellal Ahm°d, sergent-chef, mle A. 1458. 
Sadouni Abdelkader, sergent, mle 0905/57, 


MAROCAINS 


Abdellah Ould Ahmed, sergent, mle A. 125729. 

Bouchaib ben Ej Jilali, sergent, mle A. 5401, 

Taibi ben Mohammed, sergent, mle 3S36/40, 
HOMMES DE TROUPE 

MAROCAINS 

Abdallah ben Laonari, 2e classe, mle 2051, 47. 

Abdelkader ben Bouazza, maoun aouel, mle 25. 

Abdelkader ben Bouchla, caporal, mle A, 2211/39. 

Ahmed ben Bouchaïb, caporal, B. 2981/3939. 

Ahmed Ou Si Ahmed, 2e classe, mle 497. 

Allal ben Abdesselem, caporal, m'e A. 8198, 39. 

Bark ben Bouazza, caporal, mle 02628, 

Bouazza ben Mhammed, tre classe, mile A. 591/99. 

FI Mati ben Bouazza, caporal, mle U, 12592. 

Kaddour ben Aïssa, caporal, mle A. 3861/99. 

Mohamed ben M'Hamed, 1re classe, mle A. 924/99. 

Thami ben Mohamed, caporal, mle A. 3932/40. 


Arme blindée et cavaierio. 
HOMMES DE TROUPE 
Bouchel Abdelaziz ben Mohammed, brigadier-chef, mle L. M. 10. 


Militaires servant sous le régime des décrets du 5 mai 1941. 


HOMMES DE TROUPE 
Manocaixs 
Ali ben Mohammed, brigadier-chef, mle U. 8394. 
Artillerie. 
Militaires servant sous le régime des décrets du 5 mai 1911. 
HOMMES DE TROUPE 
ManocAINs 


Rahhou ben Mohamed, 1re classe, mle A. 5197/40. 
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Train. 
Militaires servant sous le régime des décrets du 5 mai 1911. 
SOUS OF FICIERS 
Marnoca'ss 
Kassem ben Mohamed, maréchal des logis, mle A. 632610. 
Lahcem ben liammadi, maréchal des logis chef, mie A. 2063 10. 
HOMMES DE TROUPE 
Marñrocalxs 


Aïssa ben El Mehdi, brigadier, mle A. 2578 99. 
Mohamed ben Ali, soldat de {re classe, miles A. 9099, 
Quadoudi ben Tahar, brigadier, mle A. 


Décret portant nomination au grade de sous-lieutenant de récerve 
d'un mililaire engage admis dans une écoie de formation du per- 
sonnel navigant et qui a obtenu à l'examen de fin de stage un 
brevet de spécialité du cadre navigant, 


Rectificatift au Journal du 27 septemitrre page 949, 
9e colonne, au lieu de: « M. Burin de: Rozierss (Emmanuirl), né le 
A1 avril 19534 », lire: « M. Burin des Rosiers (Emmanuel), né le 
41 avril 1954 » (le reste sans changement), 


Concours pour le recrutement d'ingénieurs de 3° classe de travaux 
d'armement (personnels milinaires plicés sous le statut des 
ciers). 


Le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées, 

Vu la loi du 2 juillet 1935, moditi‘e, por'ant création, au ministère 
de la guerre, d'un service des fabricolions d'armement ; 

Vu le décret no 52-1124 du 6 octobre 1952 fixant les conditions de 
técrutement des ingénieurs de travaux d'armement; 

Vu l'arré'é 20 mai 1953 resatif au recrulement d'ingénieurs 
de 3e classe de travaux d'armement et d'ingénieurs de île ciasse de 
travaux des té écommunications parmi jes lilulaires du diplôme d'in- 
génieur délivré par certaines écoles; 

Vu l'arrcté du 25 août 1954 reialif an recrutement d'ingénieurs de 
3% classe de travaux d'armement et d'ingénieurs de 3 classe de tra- 
vaux des télécommunications parmi les sous-officiers de l'armée de 
terre titulaires d'un brevet de spéciasité du deuxitimne degré, 


Art. fer, — Fst ouvert un concours sur titres pour le recrutement 
de deux ingénieurs de 3% classe de travaux d'armement parmi Îles 
titulaires da diplome d'ingénieur délivré par les écoies dont la liste 
est dunncée par l'arroié du 20 mai 1955. 

Art, 9. — Fst ouvert un concours sur épreuves pour le recrute- 
ment d'un ingénieur de 3e classe de travaux d'armement parmi les 
sous-officiers de l'armée de terre tilulaires de l'un des brevets de 
spécialité de deuxième degré dont la liste est donnée par l'arrêté 
da 25 août 1951. 

Art. 3. — Le directeur des études et fabrications d'armement est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
u/liriel de la R‘pubiique francaise, 


Fait à Paris, le 27 septembre 1955. 


Pour le secrétaire d'Elat et par délégalion: 


Le chef de cabinet, 
LUCIEN LANIER, 


+0 — 


Service central des sro’ts des forces armées. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1918 portant centralisalion des sports 
dans les trois armes, 

Arrêle: 

Art. fer, — Le service central des sports des forces armées reçoit, 
au nom du ministre de la défense nalionale et des forces armées, 
ses directives du général chef d'état-major général des furces armées. 

Art. 2. — Les altributions du service central des sports des forces 
armées sont les suivantes: 

a) Organisalion de la sélection sportive dans les trois armées; 

db) Compétitions internationales militaires ; 

c) Recrutement des arbitres et officiels militaires: 

d) Centralisalion des propositions de récompense au titre des 
sports ; 

e) Rapport avec tous les organismes, officiels ou privés, s'occupant 
des questions sportives ou s'y intéressant ; 

.#) Mise en valeur des efforis de l'arince en faveur de la forma- 
tion physique de la jeunesse. 


Art. 9 ent dans k des chefs d'état major 
de chacune des iris armées les qu 

L'éducation physique el l'enirainement physique militaire; 

Le per on ialisé ; 

L'équipement sporuf, 

Art. centre sportif des forces armées et le service 
Sporis équestres r'levent drectement du service central ds ports 
pour le commandement et lermpioi 

Le centre d forces armées ronstilu ne unité formant 
Corps, aux rogles d'adanuisiralion et d 
tit e des ci de 

art 3, — Le de sport des forces 
la gestion des crédits du chapaire budzélaire Sports el compe.i 

art. — Le] ent ar abroge tout posiion nlericures 


Contraures, 
abroge et remplace l'arrêté du 19 juillet 1938 portant centrali 


Salion des sports dans les trois armé 
Art Le chef d'état-major général des forces nrmées est 
Chargé de l'application du pr nt arrêté, qui sera publié au Journal 


u{ficrel de la Républ que francaise, 
Fait à Paris, le 1 octobre 1965. 
PIERNE KŒENIG. 


Fonds de concours, 


Por interministériel! en date du octobre 1953, fl n été 


ouvert, à titre de fonds de con'‘ours, une autorisalion de prosramime 
x 

de et un crédit de payement d'un montant de 

apricables au chapitre 33-71 « Fabricalion d arme 

ments le Ja ! 


guerre du budget de la délense naliona:e 
ir l'exercice 1%55 


el des forces arme 


Adninistration de la guerre. 

Par arrêté du 7 octobre 1953, les fonctionnaires de l'adminis- 
tralion centrale du ministère de la défense nationale et des forces 
érmides guerre dont les nmms suivent sont détachés dans le 
tadre des commis administratiis di seriices extérieurs du minis- 
ière de la défen<e nationale el des forces armées (guerre), pour une 
durée d'un an, à comoler du fer mars 19%55, en qualité de commis 
adiministralif slaziaire : 


Direction de l'intendance région militaire). 
fme Sesli, née Laro‘he (Odette), aide ommis, % échelon, 
Direction du matériel (179 région militaire). 


Mie Ronvalot (Coïclte), cmployée de bureau phe, 
échelon, 


Administration centrale de la marine. 


Par arrêté du octobre 1955: 

L'arrété interministériel ne 421 bis G. C. 4 du 9 décembre 1951 est 
annulé en ce qui concerne la promotion de M. Mallet de Chaunvy. 

M Mallet de Chauny (M-G.-P.-J.), administrateur civil de 2e classe, 
Complant au fe janvier 1954 16 ans 10 mo:s 16 jours de services 
dans les Cadres supérieurs, est nommé administrateur civil de 
{re classe, fer échelon, pour compter du janvier 1954. 

M. Le Cover (I.-M.-H), administrateur civil de ?e classe, % éche- 
lon, du ? janvier 1952, est nommé administrateur civil de 1re classe, 
1% échelon, pour compter du 1e janvier 1%4, Il prendra rang à 
la suite de M. Mallet de Chauny, 


Ecole polytechnique. 


Par arrêlé du NX septembre 1955, M. Mersiol (Emile), professeur 
au lyeée Louis 'e-Grand, est nomtné maître de langue allemande 
à l'école polytechnique, à compter du fr octobre 1905. 


Par arrêté du 26 septembre 1955, M. Dantu (Pierre), fnzénieur 
en chef des ponts et chaussées, est nommé chef de travaux pra 
tiques de mécanique à l'école polytechnique, à compter du {er octo- 
bre 


Par arrêté du 26 septembre 195%, M. Trevedy (Yves) est nommé 
de dessin à l'école polytechnique, à compter du octobre 
009, 


+6 
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Etudes et fabrications d'armement, 


Par arrèié du 7 octobre 1%5, M. Thibaud (Germain), opérateur 
Mmécunogranhe titulaire, de l'atelier de construction de Roanne, est 
Miaintenu en position de détachement auprès de la préfecture de 
pour une période d'un an à compler du 1® décern- 


Loire, 


bre 19%: 


© 


Personnel militaire féminin de l'armée de l'air. 


Par décision du ortobre 195%, ect promme à la % classe dans les 
cadres militaires féminins de larimée de l'air, pour prendre rang 
du ft octobre 1955: 

DES SPÉCIALISTES FÉMININES DU SERVICE GÉNÉRAL 


Mine l'attachée rédactrice de classe Danjeaume (Maïzie-Antol- 
pelle Isabeile Cécile 


—+e+- 


Nominations au grade d'élève commissaire de l'air. 


Addilif au Journal officiel du 1h septembre 195: pagr 918, 
colonne, aprés: « Meunier (Gilles) », ajouter; « Sciberras (Uérard- 


Marie André-Louis) 


Tableau supplémentaire d'avancement pour l'année 1955 
(constructions et armes navales). 

Par décision du 3 octobre 4035, sont inscrits an tableau sup- 
plémentaire d'avancement pour l'année fx les officiers relevant 
de la direction centrale des constructions et armes navales dont 
ds: noms suivent: 


A. — CoOnrs Des INGÉNIEURS DU GÉNIE MARITIME 
ET DE L ANFILLENIE YAVAIK 


L — l'our Le grade d'ingénitur en che] de 1re classe. 
Les quatre ingénieurs en chef de 2% casse du génie maritime 
de navale unique): 


MM. Laurent MM. Cronier (R.-V.), 
Bellon (F.-B.). Perrouin (L.-E.). 


— Pour le grade d'ingénieur en che] de % classe. 


Les neuf ingénieurs principaux du génie maritime : 

MM. Bravo (P.-M.! MM. Guvonnet (M.-F.). 
Bonnefoi (4.-Y.). Robert J.-P.) (hors cadres). 
Vergé (R.-J.). Chevallier (J.-E.). 

Boello (L.-A.). Thomas (A.-Y.-A.) (hors 
Kavaud cadres). 


ballet (M.P.). 
HI, — Pour le grade d'ingénieur principal. 


Les huit ingénieurs de 1e classe du génie maritime: 

MM. Hautier (C.-M,), MM. Fouché (L.-F.) (hors cadres). 
Nouaille (J.-A.), Fauvcheux (P.R.). 
Thouati (M.). Dollois (1.-R.), 

Morer (M.). Willm (P.-H.). 
IV. — Pour le grade d'ingénieur de 1re classe. 


Les trois ingénieurs de 2° classe du génie maritime : 
MM. Noel M. Boisseau (P.-V.), 
Delayre (R.-A.), 


B. — Cours Des OFFICIENS D'APMINISTRATION DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 


I. — Pour le grade d'oflicier d'administration de tre classe. 


M. l'officier d'administration de 2e classe Marguerie (R.). 


C. — Conrs DES INGÉNIEURS DRS DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES CONSTRUCTIONS ET ANMES NAVALES 


L — Pour le grade d'ingénieur en che[ des directions de travaur. 


Les deux ingénieurs des directions de travaux principaux de l'artil- 
lerie navale, 
M. Evano (E.-M.). 


| M. Meunier (E.-H.). 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-1338 du 8 octobre 1955 fixant les modalités d'appil- 
cation du versement forfaitaire de 5 p. 100 afférent aux 
traitements et salaires en ce qui concerne les catégories 
d'employeurs agricoles vieées à l'article 5 de la loi n° 55-1045 
du 6 août 1955 portant fixation du budget annexe des pres- 
tations familiales agricoies. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur les rapports du ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques, du ministre de l'agriculture et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l’article 5 de la loi n° 55-1045 du 6 août 1955; 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 2314-37 
_ Vu les articles 53 et 370 de l'annexe III du code général des 
impôts, 

Décrète : 

Art. 19, — Doivent effectuer le versement forfaitaire dans 
les conditions et délais et sous les sanctions prévus par les 
articles 1679, 1740 et 1742 du code général des impôts et 50 
alinéa), 51, 369 et 372 à 3:4-1 de l'annexe de ce 
code les organismes coopéralifs, mutualistes et professionnels 
agricoles énumérés ci-apiés : 

Caisses de mutualité sociale agricoles ainsi que les caisses 

d'assurances mutuelles agricoles conslilutes 
à la loi du 4 juillet 1%0; 

Caisses de crédit agricole mutuel; 

Sociétés coopératives agricoles; 

Sociétés d'intérêt collectif agricole ; 

Syndicats agricoles ; 

Chambres d'agriculture ; 

Unions ou fédérations des organismes précités et, générale- 

ment, tonus groupements cuopératifs, mutualistes et pro- 
fessionnels agricoles régulièrement constitués, 


Toutefois, le présent article n'est applicable à l'égard des 
sociétés coopératives de culture en commun et des sociétés 
coopératives d'utilisation en commun «le matériel agricole qu'en 
ce qui concerne les salariés occupés dans leurs services admi- 
uistratifs et Jeurs ateliers de réparation. 

Art. 2. — Les employeurs agricoles autres que ceux visés à 
l'article 1% ci-dessus doivent effectuer le versement forfaitaire 
à raison des traitements et salaires payés au personnel affecté : 


1° Aux établissements dist:nets séparés de l'exploitation agri- 
cole dans lesquels ils vendent des produits provenant des 
terrains qu'ils exploitent ou du bétail qu'ils y élèvent, qu'ils y 
entretiennent ou qu'ils y engraissent : 

a) Soit lorsque les ventes sont effectutes su:vant des 
méthodes commerciales en ce qui concerne, notamment, l'agen- 
cement matériel et la recherche des débouchés ; 

b) Soit lorsque ces ventes ne portent pas exclusivement sur 
les produits ci-dessus visés ; 

€) Soit lorsque la totalité ou une pe desdits produits à 
subi une préparation où une manipulation qui en modilie le 
caractère et qui ne s'impose s pour les rendre propres à 
la consommation ou à l'utilisation en l’état; 

2° Aux établissements dans lesquels la préparation ou la 
manipulation visée au 1° (c) ci-dessus est effectuée. 


Ant. 3. — Le versement mis à la charge des employeurs 
visés aux articles 1% et 2 ci-dessus est exigible pour tous les 
traitements et salaires payés à compter de la date d'appli- 
cation de la loi n° 55-1045 du 6 août 1955, quelle que soit Ja 
période à laquelle se rapportent ces traitements et salaires. 


Art. 4. — Par dérogation aux dispositions de l’article 369 de 
l'annexe I du code général des :mpôts, la remise au Trésor 
du versement dû par les employeurs visés aux articles {® et 2 
ci-dessus pourra, pour les payements de traitements et salaires 
effectués au cours de la période courue depuis la date d’appli- 
cation de la loi n° 55-1045 du 6 août 1955 jusqu'au 31 octobre 
1955, être effectuée globalement dans les quinze premiers jours 
du mois de novembre de l’année 1955. 
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Art. 5. — 1. Le produit du versement forfaitaire établi en 
conformité des dispositions ci-dessus et celui des amendes tis- 
cales auxquelles ledit versement peut donner heu sont affectés 
au budget annexe des prestations familiales agricoles, 

2, Sur ces produits sont effectués, au profit de l'Etat, le pré- 
lévement de 5 100 pour frais de nen-valeurs institué par 
l'article 1615-1 du code général des impôts ainsi que le pré- 
lèvement pour frais d'assiette et de perception prévu par 
l'article 169 dudit code. 

Art. 6. — Les dispositions du présent décret ne sont pas 
applicables aux organismes professionneks et autres employeurs 
agricoles qui sont établis dans les départements d'outre-mer. 

Art. 7. — Le ministre des finanres et des affaires économi- 
ques, le ministre de lagricullune et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 8 octobre 1955, 

EDGAR FAURE, 
Far le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'agriculture, 

JEAN SOURBET, 

Le secrélaire d'Elat aur finances 

et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Décrets des 8 et 10 octobre 1955 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 6 oclobre 1955, pris sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre des finances 
et des affaires économiques et vu la déciaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur du 4 octobre 1%5 portant 
 —— les promotions du présent décret sont faites en conformité 
es lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur, 


M. d'Eté (Marie-Joseph-Bernard), inspecteur général des finances. 
Ofticier du 11 août 19955. 

M. Raillard (Louis-Armand-Marrel), conseiller maîlre à la cour 
des comptes. Officier du 2 août 195. 


Par dfcret en date du 10 octobre 1933, pris sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre des finances 
et des affaires économiques et vu la déc:aration du conseil de 
l'ordre nalional de la Légion d'honneur du 4 octobre 1955 portant 
que les promelion et nomination du présent décret sont faites en 
conformiié des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promu 
ou nommé dans l’ordre naliona! de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


M. Chappon (René-Joseph-Charles), administrateur, chef de divi 
Sion au service des domaines. Chevalier du 13 août 1947. 


Au grade de chevalier. 


M. Parant (Paul-Albert-Gustave-Marc), rommissaire expert écono- 
mique d'Etat, chargé de mission au cabinet du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques: 18 ans de pratique pro- 
fessionnelle, de services civils et militaires dont 3% ans de mobi- 
lisation et 1 an 8 mois de services civiis hors d'Europe (majora- 
lion 1/5}, au tota! 21 annuilés. 


—— 


Par décret du Président de la République en date du 10 octobre 
4%%, pris sur la proposition du président du conseil des ministres 
et du ministre de hnances et des affuires économiques et vu 
la déclaralion du conseil de l'ordre nalional de la Légion d'hon- 
neur du 15 septembre 1955 portant que la nomination du présent 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
à litre posthume : 


Au grade de chevalier. 


M. Paoletti {Henri-Emie), exconseiler référendaire de 2% classe 
À la cour des comptes, en disponibilité our exercer les fonctions 
de directeur du contrôle financier de Madagascar; 19 ans de ser- 
vices civils et militaires dont #1 mois de mobilisation et 2 ans 
2 mois de services civils hors d'Europe {majoration 1/3), au lotal 
2 annuités, A été cité à l’ordre de !a Nation, 


Administration Centrale des finances. 


Par arrêté du 7 octobre 1955, sont nommés adiministraleurs civil 
ter dchelon, À l'aduunisiration centrale des finances 


de classe 


et tituiarisés dans le grade correspondant les élèves de lé 
nationale d'adiminisiration (promotion « Albert-Thomas ») dont les 
hnoins suivent: 


MM. Cazes {Bernard -Jean-\uzuste)}, 
Nebot (Guy-Michel), Metlas (Jean l'ierre Léopold- 
Mialet (Jean-René-Jarques). Antoine), 

Denis (Bernard). Menier (Jacques-Robert), 
Livot (Ravmond-Georges), Siegel (Maurice), 

Rougle (Jean-A\lbert- Auguste). Guillabert (lierre Jean Jules- 
Barthélemy (serge-Andre), Henri). 


Blanc Laurt t-Chat 
Le présent arrélé a son effet à compier du {1% aoûl His, 


Par arrété du 7 o‘lobre 1953, M. Corot (André), administrateti® 
civil de dre classe, 3% échelon, à l'administration centrale des 
finances, est placé en service détaché pour une période maximum 
de cinq ans, en vue d'exercer Îes fonctions de contrôleur financier 
près l'ambassaue de France à Berne, 

Le présent arrîlé à son effet à compler du juillet 1955, 


+0 


Par arrété du 7 oclobre 1655, M. Peter (Louis), chef de groupe de 
6 echelon à l'administration centrale des finances, en service délae 
ché auprés de Ja direction générale des impôts (service des contrt- 
bhutions directes et du cadestre de Strasbourg), est maintenu dung 
celie posilion pour une nouvelle période maximum de cinq ans. 

Le présent arrété a son effet à corapler du fer juillet 1955, 


Administration centrale des affaires économiques, 


Par arrûté du 7 octobre 1953, M. Miroux (Jean), administrateur 
civil de re classe, sous-directeur à Fadiministration centrale du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques, est placé en servie 
Cétaché auprès du secretariat général pour les affaires allemandes 
el autrichiennes pour une durée de denx ans, en vue d'exercer 
les fonctions de chef de section à la division « Réparations, restitu- 
tion, contrôle des biens » auprès du commandement en chef fro2- 
en Autriche :réguiarisation). 


Le présent arrété prend effet à compter du fer avril 1916, 
- 


Administrations financières. 


Par arrêlé du 7 octobre 1955, sont nommés administrateurs civils 
de 3% classe, ter échelon, aux services centraux dés administrations 
financières et Qilularisés dans le grade correspondant, les élèves de 
l'école nalionale d'administration ‘promotion « Albert-Thomas ») dont 
les noms suivent: 


Direction genérale des impots. 


MM. Tresarrien (Henri), | MM. Kerlan (Pierre), 
(Pierre), Castaingts (Jean). 
Roustide (René), Dumoulin (Roger). 
Baudrier (Jacques), 


Direction générale des douanes et droits indirects. 
MM. Bose (Bernard). M. Delmas (Yvon). 
Bailly (Jean-Marie). 
Direction générale du service d'exploitation industsiclle 
des tabacs et des allumettes. 


M. Chausson (Georges). 
Le présent arrêté a son effet à compler du 1° août 1955, 


Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêté du 7 oclobre 195, Mlle Pellissier, secrélaire d'adminis- 
tration principale, %e échelon, est nommée secrélaire d adiministra- 
de classe exceptionnelle, à compier du seplembre 1955. 


——— — — - 


Par arrêté du 7 octobre 1955, M. Zerr (Eugène-Charles), secrélaire 
d'administration de classe exceplionnelle à la caisse des dépôts et 
consighäalions, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à 
Compter du {°° novembre 1955, 


6 +- 
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Douanes et droits indirects. 


Par arrété en date du 7 octobre 1955, été autorisé le maintien 
en servie détaché auprés du mister de la brance d'ouire-mer 
servir respectivement au Togo el au Larmeroun, des agents des 
douanes dont les noms suivent 

Pour la période du 21 mars 1 an 31 
M Danjou (Henri), inspecteur hors classe 

Pour une période maximum de ans à compter du sep- 
103. M, sSalducei adjudant de échelon. 


— 


décembre 195% inclus: 


Enregistrement et domaines. 


M. Rebel 


ciment, 


(Joseph), 
a ètre 


anges pour la 


Par arrtté en dite du 7 otobre 195. 
pecleur principal de fe classe de L'enregis 

Placé en détaché aupres de l'office des cl 
période du 22 oclobre 1916 au juin 1945; 

Réintégré pour ordre dans les cadres de son 
Copier du el placé en servire détaché 
période de cinq ans auprès dun minisière des 
étrangères (mission diplomatique francaise en Sarre) : 

Mointenu dan position pour la période du fer juiliet 1953 
an octobre 1%: 

Réinmtégré pour 
gone à complet 
de des 
ans, 


administration À 
pour une 
affaires 


rire dans les cadres de son administration d'art- 
povemhbre 1951 et placé en service déiaché 
changes pour une période maximum de 


+ +- 


Tableaux d'avancement de classe des agents supiricurs 
(annees 1953 et 1954). 


ANNEE 1553 


AGENTS SUIÉMIELNS DE CLASSE PROPOSÉS POUR LA HORS-CLASSE 


Administration centrale des Jinances. 
MM. de Longeaux ‘Henri, service détaché, 


Roux (Ernest), direction du Ludget. 
Cadiergue (Maurie), dire:tion de la comptabilité puhiique, 


Mougne (René), direction de la publique, 
Sibra (Maurice), direction du budget. 
Floquet René), loterie nationale. 


lle Loustous (Mare-Thérèse), direction de la dette publique, 


Par arrété du 7 octobre 195%: 

Sont promus à la bhorsclasse (2e échelon) de lenr grade Yes 
agents supérieurs de fre classe, 4 échelon, à l'administration cen- 
Urale du ministère des finances dont les noms suivent: 

de Longeaux (llenri), effet du octobre 

M. Roux (Ernest), budget, effet du 1er octobre 195. 

: M. Cadiergue (Maurice), complabilité publique, eflet du 1° oclo- 

re 

M. Hougae (René), complabilité publique, effet du fe octobre 

M. Sibra 

Sont 
centrale du 

M. Floquet 

Mile Loustous 
bre 

Mine Bazante (Simone), budget, effet du fer janvier 1954. 


service détaché, 


effet du 1e octobre 19%, 


horsclasce (ler échelon) de leur grade Îles 
classe, 4e échelon, à T'administralion 
linamwes dont les noms suivent: 

(René), loterie nationale, effet du octobre 19. 
Marie Thvrèse), delle publique, effet du octo- 


Maurice), budget, 
promus À 


supérieurs de fre 
ministère des 


ANNEE 1954 


ÉRIEURS DR {re CLASSE PROPOSÉS POUR LA HORS-CLASSE 
1° Adininistration centrale des finances. 
Mine Bazante (Simone), direction du budget. 


AGENTS 


2 Uflue des changes. 


(Michel). 
(Constant), 


MM. Huault 
Gilliür 


Prouorions 


Par arrété du 7 octobre 195, sont promus à la hors-classe 
(ter échelon) de leur grade les agents supérieurs de 1re classe, 


& échelon, à l'offlce des changes dont les noms suivent: 
M. Muault (Michel), effet du ter janvier 1954. 
(Constant), ellet du fer janvier 1954. 


+ 


M. üilliard 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 10 o:tobre 1955 plaçant en position de détachement 
un inspecteur genéral de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 10 octobre 195, M. Tezenas du Montce!t 
(Robert), inspecteur général de 2e clas-e de ja France d'outre-mer, 
est en de délachement pour une période maximum 
de ans, à compler du fer seplembre 1955 inclus, pour exercer 
les fonctions de president du conseil d'administration de linsutut 
d'émission de l'Afrique oc‘identale française et du Togo. 


+2 +- 


Par arrété du 27 septembre 185, M. Bordier (Paul), administra 
leur, % échelon, de la France d'outre mer, directeur général des 
services économiques de l'Afrique équaloriue française, est placé 
dans la posiion de mi<-ion dans la mélrono'r, pour Ja période du 
luillet 1045 16 août pour 1mise au point de la tranche 
du programme de l'équipement de l'Afrique équatoriaie 


{ruhigaise. 


Par da 27 septembre 1935, M. Mermet (Phiiippe), administra- 
leur, 3e he on, de la France d'ouire-mer, directeur du cabinet du 
haut au Cameroun, est ploré dans la position de mis- 
sion dans la métropo'e pour une durées maxima de trois mois, à 
comp'er du juillet afin d'y réger diverses queslions iniéres- 


sant le Crmeroun., 


Par arrèié du 27 septembre 1955, M. Champion (Paul), administrae 
teur, 3e échelon, de la France d'outre-mer, chef du service du plan 
au Cameroun, est placé dans la position de mission à Paris, du 
Aer juin au % juillet 195, afin d'assurer auprès de la sous-direction 
du plan du département la représentation du Cameroun dans les tra- 
vaux de mise au point de :a tranche 1%55-19% du plan quadriennai. 


Par arrêté du 27 septembre 1955, M. Lejeune (André), administra- 
teur, 2 échelon, de la France d'outre-mer, chef du caWinet du haut 
commissaire de France en Afrique équaloriaie française, est placé 
dans la posilion de mission au Congo belge, pour la périnde du 


juillet au août 1455, an d'assister à l'inauguration de la foire 
de Slanleyville. 


— 
Fäministration généraic. 
Par arrêté du & octobre 1955, la démission de son emploi offerte 


par M. Savin, rédacteur de 2 çciasse d'administration générale 
d'outre-mer, est acceptée pour compter du fer janvier 19%5, 


Services extérieurs. 


Par arrêélé du 7 octobre 1955, Mile Chandon (Yvonne), commis 
rincipal, % échelon, des services exiérieurs du ministère de Ja 
‘rance d'outre-mer, est gacée, sur sa demande, en service déta- 
ché auprès du ministère de l'intérieur (préfecture de Bordeaux}, 
pour une durce maximum de cinq ans, pour compler du {er octobre 
195, dans les fonctions de commis principal, % échelon, du cadre 
des préfectures. 
M'ie Chandon (Yvonne) pourra, sur sa demande et après avis 
de la commission parilaire centraie, êlre intégrée dans le cadre 
dans lequel elle est détachée. 


Travaux publics. 
ministre de la France d'outre-mer en date éên 
27 seplembre 195, la démission de son emploi présentée par 
M. Ramin (Georges), ingénieur du cadre général des travaux 
pub'ies de la France d'outre-mer, à été a:ceplée pour compter du 


fer mai 1955. 
— 


Par arrtté du 


Par arrêté du 7 octobre 195, M. Dewavrin (Pierre), ingénieur 
en che! hors casse des travaux publics de la France d'ouire- 
mer, est n'acé en position de délachement auprès du Bureau minier 
de la France d'oulre-mer vour une période de seize mois, à compter 
du 10 septembre 1954, pour y exercer se: fonctions. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 30 septembre 1955 portant détachement d'un recteur. 


Le Prés.dent de la République, 

Sur le rappori du présiten! du conseil des ministres, Au ministre 
de l'éducation nalionale et du ministre des finanres et des affaires 
économiques, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française : 

Vu la loi dun 19 o°tobre 1916 portant statut géatral des fonclion- 
naires (urt. 99, & 5): 

Vu la demande iormuée par M. Souriau, recteur: d'académie; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrè'e: 

Art. 4e. — M. Souriau (Miche!), recteur de l'académie de Lille, 

est détaché pour une durée de cinq an:, à compter du fer aocto- 


bre 1933, anprès de l'mmiversité de Poris, pour exercer les fonctions 
de direcieur de la résidence universitaire Jean-Zuay, à Antony, 
urt, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
J'eJucation nationile et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
lexécnion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
dr la R'publique française. 
Fait à Paris, le 20 sep'embre 1955. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de 'a Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
ENGAR FAURE. 
Le ministre de l'éduralion nationale, 
JEAN DERTHOIN, 
Le ministre des finanres 
el des afjaires économiques, 
PIERRE PFLIMIIN, 


© &— 


Report de crédi:s. 


Le ministre des finances et des affaires économiques el le secré- 
taire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 


va la loi de finances pour l'exercice 1954 (loi ne :2%1208 du 
31 décembre et notamment son article 20, alinéa 2; 

Vu la Joi n° 51-105 du 10 avril 1954 relative an développement des 
credits affeciés aux dépenses du iminislère de l'éducation naticnale 
pour l'exercice 1954; 

Vu la loi ne 55-158 du 2 février 1055 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation nationale 
pour l'exercice 1955, 


Arrêtent : 


Art, fer, — Sur les crédits onverts au ministre de l'éducalion nalio- 

haie pour l'exercice 195% par la loi n° 54-45 du 19 avril 1954 et par 
des textes spéciaux, une somme de 5.422000 F cest définitivement 
annulée au titre du chapitre 84-71: « Arts et lettres. — Subventions 
à l'équipement des théâtres privés de Paris ». 
Art. 2, — TI est ouvert au ministre de l'éducation nationale pour 
l'exercice 1955, en addition aux crédits ouverts par la loi no 55-178 
du 2? février 1955 et par des textes spéciaux, un crédit de 5 mil- 
ons 423.000 F applicable au chapitre 84-71: « Arts et lettres. — 
Subventions à l'équipement des théâtres privés de Paris ». 

Art. 3, — Le directeur du budget au ministère des finances et des 
afliires économiques est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera mentionné au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le % septembre 1955. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégaiion:; 
Le directeur dn cabinet, 
MERRE MESSE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires éconumiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 
Le sous directeur, 
CHADZYNEKY, 


Enseignemont supérieur, 


Par arrété du 7 octobre 1955, M. Ghirehman, maitre de conférences 
à la facuité des lettres de l'université d'Aix, est placé en position de 
détachement et mis à la disposition du ministère des affaires etran- 
gères pendant une période de cinq aus, à cormpler du {9 janvier 
1918, pour exercer les fonctions de directeur des recherches archeo- 
logiques françaises en Tran. 


Par arrété du 7 actobre 19353, M. Ghirshman, maitre de conférences 
à la facullé des lettres de l'université d'Aix, est placé à nouveau en 
position de détachement et mis à la disposiion du nunistère des 
affaires étrangères pendant une période de trois ans, à compler du 
tee janvier 1953, pour exercer bes fonelions de directeur des recher 
che, archéologiques françaises en 


L-2 


Enseignement du second degré. 


Par arrôté du 7 octobre 1935, M. Deleris (Louis), principal, et 
maintenu en position de détachement auprès du crétaire d'Eiat 
à la France d'outre-mer pour ube nouvelle période de deux ans, à 
compier du 1% janvier 195%, en vue d'exercer ses fonclions au Togo. 


+06 


Par arrêté du 7 octobre 1955, M. Dumontet (Georges), professenp 
licencié en philosophie, est maintenu en position en détachement 
auprès du ministre des alfaires étrangères pour une période de 
cing ans, à compler du 7 juillet 1052, en vue d'exercer des fonctions 
de secrétaire du conseil économique et social dés Nabons Lines à 
New-York. 


Par arrûté 7 octobre 1933, M. de Janzhe (Baudoin), nomm# 
professeur certifié de mathématiques (C.A.P.E.S, 1959), est plaré 
en posilion de détachement aupres du secrétaire d'Etat aux forces 
urimees pour une période de Cinq ans à compler du 
23 seplembre 1954, en vue d'exercer des fonctions de professeur 
à l'école militaire préparaloire technique du Mans. 


+0. 


Par arrôté du 7 octobre 1933, M. Dion (Jacques), rommé profes 
seur certifié à compter du 1! octobre 1651, est placé en position 
de détachement auprès du secrétaure d'Etat aux forces armées 
(guerre) pour une période de deux ans, à comp'er du f octotre 
Li, en vue d'exercer des fonctions d'enseigneinent à l'écose 
taire préparatoire des Andelys. 


— —— 


Par arrûté du oclobre M. Drieu La Rochelle (Grorges}, 
professeur ceruilé de lettres, est en posilion de détacnement 
auprès du secrétaire d'Etat aux forces armées (£uerre), pour une 
période de deux ans, à compter du er octobre 1953, en vue d'exercer 
des fonctions de professeur à l'évole mililaire préparaloire des Andelys, 


— 


Par arrèlé du 7 octobre 1955, M, Bourzaux fLouis), adjoint d'en- 
seignement, est placé en posilion de détachement ausrès du mims- 
tre des affaires étrangères pour une période d'un an, à comnter 
du 2) mars en vue dexercer des fonctions de tralucitur à 
l'O. X. U. 


Enseignement technique. 


Par arrêl& du 7 octobre 1955, M. Saillard (Pierre), professeur de 
Collège technique, 9 échelon, est maintenu en service détaché 
aupres du président du conseil, en vue d'exercer les fonctons de 
chargé de mission à la direction des relations cuitureiles pour une 
période de cinq ans, à compter du ler octobre 1%, 


+ +- 


Jeunesse et sports. 


Par arrèlé du 7 octobre 1955, M. Leger (Albert), Insnecteur prin- 
Cipal de la jeunesse et des sports classe, cadre seine SsSeine-et- 
Oise}, est maintenu, sur sa demande et pour une période de deux 
ans, à compter du f® octobre 4%, en position de détachement 
auprès de la fédération francaise des maisons des jeunes et de la 
culture, pour exercer les fonctions de délégué général de cet 
Orgasme. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 7 octobre 1955 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, à titre posthume. 


Par décret du Président de la République en date du 7 octa- 


bre 1955, sur ,a proposition du président du conseil des minisires 
et du ministre de des transports et du tourisme, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre naïlional de la Légion d'hon- 
L en date du 1% septembre 105 porlant que la nomination du 
présent décret n'a ren de con'raire d'cre!ts et règlements 
en vigueur, est nommé dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
Leur, à Lire 


Au grade de chevalier, 


Caraibin \. pilote moniteur, conseiller tech. 
ni! \ du Sud-\h ans % de servires 
militaires et de pralique professionne.e, A été cilé à l'ordre de 
la Nation le 13% août 

—+ © +- 


Décret du 8 octobre 1955 portant désignation d'un membre du 
conseil d'administration de la Socète nationale des chemins 
de ter trançais, 


— 


Pur décret en date dn $S octobre 1953, M. Raymond Decoudun, 
chef des ateliers aux ateliers des machines de la Chapelle (région 
Nord), président fedéral de a fédération des syndisals d'ingénieurs, 
cadres, techniciens et agen's de maitrise des chemins de fer d6 
France et d'outre mer, est nommé membre du conseil d'adiminis- 
tration de la Société nallnma'e des chemins de fer franca partir 
du 7 0 bre fu, au ‘itre du paragraphe C de l'ordonnance du 
49 en remplacement de M. Redon, admis à la 
poiraile à cette méme date. 


Ponts et chaussées, 


Par du 7 octobre 1955, M. Guenée lErnest\, ingén'eur en 


chef hors classe des ponts el chaussées, service auprès 
du munistére de la reconstruction et du logement pour exercer les 
fonctions de délégué général directeur des services pactementaux 


le 
de Loise, est maintenu dans la méme posilion pour une nouveile 
période de cinq ans, à compler du janvier 


— - — 


Par arrèlé du 7 octobre 1955 M. Viau (Josenh), tngénienr des 
publics de l'Etat de fre c'asse (ponts et chauserves . attaché, 
dans le déparlement de la Loirc-Inférieure, au service marilime, 
subdivision d'exploitation du port de Donges, est détaché auprès de 
Ja ville de Nantes en qualité d'ingénieur divisionnaire des servires 
municipaux pour une période de cinq ans, à compter du 1 sep- 


tembre 


Par arrôté du 7 octobre 19353, M. Houdet (Jacques), ingénieur 
adioint des travaux publics de l'Elat de 3° classe (pomis el chaus- 
sées), détaché auprès de l'office central des chemins de fer de la 
France d'outre mer, est maintenu dans la môme situalion pour une 
période de cinq ans, à compiler du fer janvier 1904, 


Par arrêté du 7 octobre 195, Mlle Larcher (Lucienne), commis 
principal des ponts et chaussées de 7e échelon, aliachée au service 
crdinaire du département de la Seine-Maritime, est pour 
cinq an aupres du service des travaux publi s et des transports 
de l'Algérie, en vue d'occuper un emmloi de son grade. 

Celle disposition aura ellet du fer octobre 190. 


Par acrèté du 7 octobre 1955, Dachary (Arlette), commis des 
ponts el chaussées de 4% échelon, en disponibilité sans traitement 
pour convenances personnelles, est remise en activité et détachée 
pour cinq ans auprès du syndicat intercommunal d'achat et d'utih- 
sation de matéziel de voirie de la région de saint-Palais en vue 
d'occuper un emploi de secrétaire régisseur, 

Celle disposition aura effet du {7 octobre 1955. 


Par arrêlé du 7 octobre 1955, les agents dont les noms suivent, 
détachés auprès de l'office national de la navigation en qualité 
d'emplosé de bureau des ponts et chaussées, sont maintenus dans 
la méme situation, en qualité de sténodactylogranhe des ponts et 
chaussées, pour une durée de cinq ans, à compler du 1 janvie” 
: 

Mile Gulgnier (Hélène), sténodactylographe de % échelon. 

Mme Delfour (Andrée), sténodactylographe de 6° échelon. 


0 &- - 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 55-1339 du 19 octobre 1955 portant changements de 
raison sociale de titulaires d'autorisations spéciales d'impor- 
tation de produits pétroliers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu les lois du 10 janvier 1925 et du 90 mars 1923 relalives 
au régime d'importation du pétrole, modifices par les lois du 
14 avril 19932 et du 11 1955; 

Vu le décret n° 50-1320 du 18 octobre 1950 relatif à l'attri- 
bution à la sociélé Socony Vacuum française d'une autorisa- 
Uon spéciale d'importation de pétrole brut, dérivés et résidus; 

Vu le décret n° 50-1323 du 18 octobre 19%50 relalif à l'attri- 
bulon à la société Les Raffineries de pétrole de la Gironde 
d'une autorisalion spéciale d'importation de pétrole brut, 
dérivés et résidus; 

Vu le décret n° 59-3537 du 15 avril 1953 portant renouvel- 
lement et attribution d'autorisations spéciales d'impor'ation de 
produits dérivés du pétrole et molditiant le décret du 18 octobre 
1950 relatif à l'attribution d'aulorisalions spéciales d'impor- 
tation de pétrole brut, dérivés et résidus; 

Vu la lettre en date du 25 avril 1955 de la société Les Rafli- 
ner.es de petrole de la Gironde; 

Vu la lettre en date du 16 mai 1955 de la société Socony 
Vacuurm française ; 

Vu l'avis de la commission instituée par l'article 2 de la 
loi du 30 mars 1928; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 

Art. — La société Les RafMneries de pétrole de 
Gironde, 7, place Vendôme, Paris (1°), est autorisce à changer 
sa raison sociale en celle de Caltex $. A. F, 

La société Socony Vacuum francaise, 46, rue de Courcelles, 
Paris ($), est autorisée à changer sa raison sociale en celle 
de Mobiloil française. 

Art. 2. — Je ministre de l'industrie et du commerce, Je 
ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du 
re décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 10 octobre 1955. 

EDGAR FAURB. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 

PIERRE PFLIMLIX 

Le secrétaire d'Elat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Permis spécial de déblocage. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le minis- 
tre de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques, 


Vu l'article 7 (premier alinéa) de l'ordonnance du 9 août 1944 
portant rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire 
continental, ensemble les ordonnances subséquentes, par l'effet 
duquel est provisoirement maintenu en application l'acte dit loi du 
31 décembre 19%2 relatif au déblocage et au blocage des denrées 
nécessaires au ravitaillement général dans les bureaux et dans les 
entrepôts de douane ou de régie; 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1916 pris pour l'application de l'acte 
précité du 31 décembre 1952; 

Vu l'arrêté du 12 mars 1948 relatif À la formalité du permis spé- 
nl déblocage et les arrêtés subséquents qui l'ont complété ou 
modifié ; 

Vu le code général des impôts; 

Vu le code des douanes, 
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Arrêtent: 

Art. 1er, — Sont abrogées les dispositions de l'arrôté du 1? mars 
4948 en ce qu'elles sourmettent à la formalité du permis spécial de 
déblocage les produits ci-après désignés : 

No du tarif douanier 177. — Coques de rarao, 

No du tarif douanier 178. — Cacao en masse. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
fiépublique francaise. 

Fait à Paris, le 8 octobre 1955. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller techn que, 
CLAUDE LECLERX. 
Le ministre des [inances 
et des aflaires économiques, 
Pour le mninistre et par délégalion: 
Le direrteur du cabinet, 
PIERRE BESSE, 
Le srerélaire d'Etat aux finances 
el aur ajjaires économiques, 
GILBERT -JULES, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
l'our le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE POYEN. 


D. 


Conseil d'aëministration du centre d'études techniques 
des industries de l'habillement. 


Par arrêté du 6 octobre 195, sont nommés administrateurs du 
centre d'études techniques des industries de l'habillement, centre 
technique industriel, comme représentants des chets d'entreprises: 

M. André Heymann, en remplacement de M. Offrey, démission- 
naire. 

M. Jean-René Gravereaux, en remplacement de M. Cousin, démis- 


sionnaire. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 7 octobre 19%, il a été accordé, à compter du 
4er août 1955, à M. Le Fol (Jacques), administraleur civil de 2 classe 
4e échelon (adjoint) : 

Une bonification d'ancienneté pour services militatres de { an 
4 mois 13 jours: 

Une majoration d'ancienneté pour services mililaires au titre de 
la guerre 1939-1955 de 6 jours, 

Comple tenu de celle bonification et de celle majoration d'an- 
ciennelé par arrêté du 7 oc'obre 1955, M. Le Foi, nommé adminis- 
trateur civil de %e casse, fer échelon (adjoint), le ter goût 1955. a 
élé promu administrateur civil de % classe, 2% échelon (indice 335). 
le fer août 1955, 11 conserve à celle date un reliquat d'ancienneté 
de 4 mois 21 jours, 


Par arrêté du 7 octobre 1955, il a été accondé, à compter du 
1% août 1%5, à M. Lagache (Michel). administrateur civil de 
classe, échelon (adjoint), une bonification d'ancienneté pour 
services Mmililaires de 11 mois 2 jours. 

Lomple tenu de celte bonification, M. Lagache, nommé adminis- 
trateur civil de 3e classe, fer échelon (adjoint), le ter août 1953, a 
promu administrateur civil de 3e classe, 2 échelon (indice 335), 


le 6 août 1955, 
— — 0 &— — 


Par arrêté du 7 octobre 1955, Mme Croyal (Marcelle), adjoint 
administratif, 4 échelon, au ministère de l'industrie et du com- 
inerce, est détachée auprès de l'institut national de la propriété 
induslrielie pour une période de trois ans, à compter du fer jan- 
vier 1955, en qualité de rédacteur (1° catégorie, échelon, groupe 3, 


indice 210). 


INFORMATION 


Remise de biens à titre de dation en payement, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi ne 46994 du 11 mai 19%6 portant transfert et dévolu- 
ton de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse et d'in- 
iormation ; 

Vu le décret ne 46-2%69 du 23 octobre 1946 et les arrêtés des 
2% novembre 1946 et 12 mars 198 faisant application des disposi- 
Uons de la loi susvisée à la société « Le Progrès de la Somme »; 

Vu la loi ne 51-782 du 2? août 193% modifiant certaines d'spositions 
de la loi ne 46-994 du 11 mai 1946 préci'ée, et notamment ses arti- 
cles 13 et 21; 

! Ensemble les décrets n° 51-857 du {7 septembre 1954 et ne 55-9M 
@u 7 juillet 1955 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite loi; 


Vu l'arrêté du 28 juillet 195% portant remise de biens À tire da 
dation en payement à M. Gaston Hubert, ès qualité de liquidaleur 
de la société anonyme « Le Progrès de la.Somime »; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de répartition des 
biens de presse en sa séance du 14 septembre 1%; 

Vu l'avis du président directeur général de la Société nationale 
des entreprises de presse en date du 28 septembre 195; 

Vu le décret no 55-282 du 4 mars 19535 portant délégation d'attri- 
butions au ministre de l'industrie et du commerce, 


Arrête : 
Art. er, — L'article fer de l'arrêté du 28 juillet 1955 portant remise 


de biens à titre de dation en payement à M. Gaston Mubert, 
ès qualilé de liquidateur de la socicié anonyme « Le Progrès de la 
», est ainsi qu'i suil: 

« Arf, for, — Les biens et éléments d'actif ci après désignés, qui 
ont été transférés À l'Etat par décret du 23 octobre 1916 et dévolus 
à la Société nationale des entreprises de presse par arrôtés des 
26 novenbre 1916 et 42 mars seront remis À titre de dation 
en payement à M. Gas'on Hubert, demeurant à Amiens, 5, rue des 
Lombards, ès qualité de liquidateur de la société anonyme « Le 
Progrès de la Somme 

« 1° Un immeuble sis à Amiens, rue de la République, ne 27, 
paraissant cadastré section 1, nos 275, 236, pour une contenance 
cadastrale de 1 are 23 centiares; 

30 Un immeuble sis à Amien<, rue de la République, ne 29, 
paraissant cadastré section 1, ne 16, 147, pour une contenance 
cadastrale de 2 ares 63 centiares; 

« eo Un immeuble sis À Amiens, rue de la République, no 90, 
paraissant cadastré section J, ne 112, pour une conehance cadas- 
trale de 2 ares 94 centiares; 

« so Un immeuble sinistré sis à Amiens, rue Alphonse-Paillat, 
ne 11, paraissant cadastré secnon 1, n° 266, pour une contenance 
cadastrale de 1 are 78 centiares, et le droit à participation de l'Etat 
dans la réparation des dommages mobiliers et immobilie 

« s° Des propriétés de la rue de Verdun, cadastrées no 281, 295, 
9097, section B, et de la rue de la Voirie, cadastirées no 25, 2K9, 
section B, à Atniens; 

« Go ne propriété sise à la Mare, commune de Saint-Germain- 
sur-Eaulne, comprenant: 4) pavillons et maiscges d'habilation, avec 
dépendances et jardin, pour une contenance de ? hectares 50 ares; 
b) pâture sise commune de Saint-Germain-sur-Eaulne, dite « Pâlure 
de la. T. S. F. », pour une contenance de 9 hectares 54 ares 56 cen- 
liares: c) une pièce de terre en nature, partie en labour ct partie 
en herbage, paraissant figurer au cadastre de la commune de 
Neuvillc-Ferrières et de la commune de Bouelle, pour une conte- 
nance de 15 hectares ares ? centliares: un bois dit « Mois 
Comète » paraissant figurer au cadastre de Sainte-Beuve-en-Rivière, 
pour une contenance de 2 hectares 2 ares OS cenliares: 

« 70 Un bois avec arbres de haute futaie situé à Saint-Germain- 
sur-Eaulne, paraissant figurer au cadasire sous les n°s 253, 261 p, 
262 p, 263, 264 et 265 de la section B, pour une contenance totale 
de 11 hectares 96 centiares; 

« So Une grande ferme dite « Ferme de la Mare » située sur la 
commune de Saint-Germain-sur-Eaulne et par extension sur Îles 
communes de Bouelle et 
comprenant: a) un corps de ferme composé de onze corps de 
bâtiments paraissant figurer au cadastre de la commune de Saint- 
Germain-sur-Eaulne sous les nes 266 p, 267, 28 p, 273 bis, 254 de 
la section B pour une contenance de 15 hectares 62 ares 40 centiares; 
h) pâture sise commune de Saint-Germain-surÆaulne paraissant 
figurer au cadastre de ladite commune sous les 279 p, 20, 
10 de la section B pour une contenance de 33 hectares 43 ares 
centiares: pâlis situé commune de 
paraissant au cadastre de ladite sous be ne 2532 
de la section B, pour une contenance de 5 hectares 29 ares KO cen- 
hares: d) pâiis situé à Saint-Germain-sur-Faulne, paraissant figurer 
au cadastre de ladite commune sons les nos 257 et %8 de la 
seclion B, pour une contenance de 1 hectare 29 ares 730 centiares; 
e) une pièce de terre sise à Saint-Germain-sur-Eaulne, paraissant 
figurer au cadastre de ladile commune sous les n° 250 p et 211 
de la section B, pour une contenance de 9 hectares 52 ares 50 cen- 
tiares; /) une grande pièce de terre sise communes de Saint-Ger- 
main-sur-Eanuine et de Bouelle, parassant figurer au cadastre de 
la commune de Saint-Germain-sur-Eaulne sous le n° 2%%0 de la 
section B et de Ja commune de Bouelle sous les n°s 1 à 10 inclus, 
11 p, 12 et 18 de la section A, pour une rontenance totale de 
2% hectares 27 ares 939 centiares; g) une pièce de terre siluée à 
Sainte-Beuve-en-Rivière, paraissant figurer au cadastre de ladite 
commune sous les nos #90, 196, 193, 203 et 201 de la seclion H, 
pour une contenance de 12 hectares 31 ares 23 centiares; A) un 
bois situé à Saint-Germain-sur-Faulne, paraissant figurer au cadastre 
de ladite commune sous le ne 275 de la section K, pour une conte- 
nance de 1% hectares 29 ares 90 rentiares; 

« 9o Un immeuble sis à Paris, 3, rue du Sentier et 7, boulevard 
Poissonnière ; 

« 100 Le matériel, le mobilier et tous autres éléments d'actif figu- 
rant à l'inventaire de prise de possession par la Sociélé nationala 
des entreprises de presse dressé le 4 janvier 1917 par Me Renaudot, 
nolaire à Amiens, et gérés par la Société nationale à In date de 
publication du présent arrêté, à l'exceplion des mens visés à 
l'article 3 ciaprès et de ceux visés par le plan de répartition. s» 


Art. 2, — Le présent arrêlé sera publié au Journal ofjicirl de 
la République française, 


Fait à Paris, Je 5 octobre 1955. 


ANDIÉ MONICE. 
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Le ministre de l'industrie et du commerce, JIJ, — ADMINISTRATEURS DE 2 CLASSB 
1 M. Caze. 

Vu le ret du er 19 et rré du 16 éllembre 1958 
Journal des , b) Tableau 1954 
prièlé personnelle de Mme 1. Sorel, 1 M. Lafonuge (M). 5 Mine Vincent (G.). 

\ du août modifiant certaines disnositions » Maine Fur 6 Mine tiraudon (R.). 
de | 1600 du mai 1956 précilée, et notamment son M. Robert (J 7 M. Lesage (P.), 
4 Mlie salvert (M. 

Phise pos du fr sen'emm 10,5 et 512001 

demande date du 16 octobre 1 à par Mme Sorel 
à M le présilent directeur génér de la Sorik nationale des entre- | 
r tes Par arrèlé du 7 octobre 195, sont nommés et tilularis£s en qua- 

pot la cor ha réparti n lié de : | 

Vu t'a du td de Soc fté nationale Administraicur de classe exceptionnelle. 

Vu le d du mors 195% portant délégation d'attri- À 

M. Besse (MR), À compler dn 16 novembre 4959. Ronifications 
Arrète cutièrement utilises (mmainténu en position de détachement). 

Art, droits aux dommaces dé guerre éventuellement M. Martine! (M), à compter du 16 mai 1953. Bonificalions entiè- - 
allu à par « ret du jamvier reinent ulilisées, 1 
ie « <eplembre Jen, leis que ces à 
taire de prise de possession par la Sociélé nationale dressé Île M. Frindol fer échelon, fer janvier 1952: échelon, 6 avril 
G par Me Louis Fourrev, nolaire aux Andelss (Eure), 1953: Je échelon, 6 avril 195, BRonifi‘alions enliérement ulilisées. 
à M. Mallet fe échelon, 2% juillet 1952; % échelon, 6 juin 
A! le la tecture 425%. Bonitications entiérement utilisées, 

Vs, rue de la Sous 


get. © — La restitution à ter M. Terrani (3.1, échelon, 21 juillet 1952; 2 échelon, 23 août 
+ la < té tre wises de nr: au %e échelon, 25 août Bonifilcalions enlièrement utilisées. 
du pr ent arrêté ours conditions fixées par le Latreille R échelon, juillet 1953; 2 échelon, 29 juillet 
décret me 55901 du 7 juillet 1955 1955. Bonificatons entièrement utilisées, 

M. Dellard (P,), 4 échelon, 4 septembre 193; 2% échelon, 
septembre 195. Bonilications entièrement ulilisées, 


Art. %, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République francaise 3 
bait Pa le tobre 195: M. Zomponi fer échelon, 48 sepléembre 195%; % échelon, 
M. Pumont (R.), fer échelon, 9 juillet 1953; 2e échelon, 9 juillet 
M. Pradalie (R), fe échelon, 4 janvier 41959; 2% échelon, 
Commission snécirile prévue à l'ar‘icte 2 de l'arrêté du 5 octobre 1955 8 novembre entièrement ulilisces, 
relatif au tonclionnement du londs spèc.al de liquidation des M. Roux !1.-M.), fer échelon, 4er janvier 1054. 
indemnites dues au personne] vise à l'article 20 de la loi n° 54782 M. Bronssons {A.), {7 échelon, 3 mai 1951. Bonificalions entière- 
du 2 aout 1954. ment utilisées, 
Administralcur de % classe. 
ar { tobre 10,3, commissioe sncciale charzrée . CE 
pré des par es journal es proeëssi nne;s et 
salariés mon journatistes visés à t'arlic'e % de la loi du ? août 4954 M. Lafouce (R.), échelon, 21 décembre 1951. 
compose à Mine Furbevre fer échelon, 2% décembre 1954 
M. Jean représentant du ministre cha'gé de l'information, M. Robert 4er échelon, fer 1954. 
\ tant d | Mile Salvert échelon, {9 août 1954. 
du travail. Mine Vincent (G.), ter échelon, fer août 1954 
M du ministre des finan s el des affaires 
M, Maxime Rongemont, contrôleur d'Elat près la Société nalio 
des ehire; cs qe 
MINISTERE DE L'ACRICULTURE 
_ LA 
Tableswu d'avancement des aïminictrateurs civils Décret du 10 octobre 1955 portant délégation de s:£nature. | 
de la française. 
PR Le président du conseil des ministres, : 
Par lu Iulilet 1953 nt incerits au tableau d' Sur le rapaort du ministre de l'agricu:ture, 
! nüires dont les nom Vu le décret du 31 mai porlant règlement général! sur | 
comptabilité publique, les articles 62, 82 et 8i; 
— re Vu le décret ne 15-223 du 23 janvier autorisant les ministres 
1 LNS DE SI EXCETTIONNELLE à déléguer par arrôlé leur Sisnalure : 
a) Tab! mplimentaire 1952 Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement: 
4 M. Trilles (P Vu l'arrêté du ter mars 1955 nommant les membres du cabinet 
L du ministre de l'agricuiture, 
Tableau complémentaire 1953, 
M. Lesse (R.) (détaché). bis M. Martinet (4). Décrèle : 
Art. fer, — Dé'égation permanente est donnée à M. Raymond 
IL — pe fre Luys, conseiller technique, à l'effet de signer, au nom du ministre, 
der se x 1 us tous arrôlés, acles et décisions, à l'exclusion des décrets, et de 
a) Tableau commentaire 1952 signer ésaerment tous titres exécutoires émis en appiication de 
t MM LA 3 M. Terrand (1) l'articie de la loi du 15 avril 1898, 
2 tallet | Art, 2 — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
b) Tableau commentaire 1963. blique française. | 
4 MM. Latreille MM. Dumont Fait à Paris, 10 octobre 1955. | 
2 bellard 5 Pradalie (R.). | 
5 Zamponi (2.). Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
€) Tableau 1954. JEAN SOURBET, 
1 M. Roux (3 M), 12 M. broussous (A.fÿ, —$ 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DZ LA SECURITE SOCIALE 


Administration centra!e. 


Pur arrêté du 7 octobre 1955, Mile Murat, sténadacty'osranhe À 
centrale, est délarhée en qualité d'adjoint adminis- 
tratil slagiaire auarès du ministère des travaux puhics, des trans 
ports et du tourisme pendant la durée du stage, du fer juin 19%55 
au mai 1956 inclus 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret du 10 octobre 1955 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 10 octobre 1955, rendu sur le ranport du 
président du conseil des ministres et du ministre de la reconstruc- 
tion et du logement, vu ja déclaration du conseil de l'ordre national 
de la Légion d'honneur en date du 4 octobre {19% porlaut que les 
nonunalions ci-après sont failes en conformité des lois, décrets et 
resements en vigueur, Sonl nommés au grade de chevalier de la 
d'honneur: 

M. Alexandre (André&-anguste), direc'eur d'un rabinot de métreurs 
véritkateurs; 95 ans de pralique professionneile el de services 
wulitaires. 

M. Bermond fJean-Pierre-Louist, vire-président de Vo'fice muni- 
€ipal d'habitations à loyer modéré de Dole (jura); 46 ans de pra- 
tique professionneile et de services mililaices, 

M. Guenean (Roger-Georges-Andr£), entre reneur de couverture- 
omberie à Paris; ans de pratiqie professionne.le et de services 


+0 


Revision du projet de reconstru”"tin et d'aménagement 
de la commune de Th£oule-sur-Mer (Alpes Maritires). 


Par &rrêté du ministre de la reonstriction et du logement en 
date du septembre 19535, la revision du de re ‘onstricton 
et d'amenagement de la commmnne de sur Mer (\res- 
Marilioes: est ordonnée Te nroet révise sera instruit et anprours 
dans les conditions fixées par code de l’urbanisime et de l'habi- 
talion, 


Services extérieurs. 


Par arrôlé du ministre de la rr'onstraction et du lorement en 
ln 23 seplembre 195, la démission de Su thenko (Hé'ène), 


commis intulaire, & éche'nn. des Services extéreurs du ministère de 
la reronstruction et du l:gemen!t, est acceplée à compter du 


40 août 1955, 


Par arrêté du 7 Getobre 1955. M. Adriste (Jean). vérificateur 
Pique titulaire de 1re classe, échelon, des servives extérie rs du 
Ministère de ja reconstruction et du logement au service d'aarte- 
Mental de l'Orne, est placé pour une dure d'un an dans la position 
de service détaché auprès du ministère de l'édu”ation nationale. 
en vue d'exercer les fonclions de reviseur slagiaire à la direction 
des services d'architecture, 

L'eflet de celle disposition est fixé au fer septembre 1955. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Composition du jury des examens probatoires pour le professorat 
de l'institution nationale des jeunes aveugles. 


Le ministre de la santé pub'ique et de la population, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant slatut général des fonc- 
lonnaires ; 

Vu l'article 61 du règlement général de l'institution nationale des 
Jeunes aveugles en date du 14 juin 1Ss4: 

Vu l'arrêté du 4 mars 193% modifiant l'arrélé du 20 août 19:9 
modifié, relatif aux examens du professorat à l'institution nationale 
des jeunes aveugles de Paris: 

Vu l'avis du directeur général de la ponulalion et de l'entraide; 

Sur la proposilion dn directeur de l'adminislraliun gnérae, du 
Persunnel et du budset, 


Arrûle : 

Art, fer, — Est modifié comme suit l'article 3 de l'arrèté du 
à murs 1933 relalif à la composition du jury des examens proba- 
loires pour le professorat de nationale des jeunes 
aveugles : 

« Le jury des examens probaloires est désigné par le ministre 
de la santé publique et de la popuialion et comprend : 


l'our les quatre eramens probatoires de la sertion lettres et de l@ 
scienres et pour les 1e, 3e examcns probatuires de 
la section musique, 

« Président : 
« Le direc'eur général de la population et de l'entr'aide, ou son 
représentant. 
« : 
« Le direcleuz de l'administration générale, du personnel et du 
budget, ou son représentant 
a Le directeur de l'insülution nationale des jeunes aveugles, 
« Un professeur de faculté spécialisé dans les questions de psy- 
chologie et de pédagogie 


« Un pro‘esseur de l'enseignement secondaire agrégé de philo- 
sophie, 


«a Un professeur ou ancien professeur de l'insUlulion nationale des 
jeunes aveugies, 
« Secrétaire : 


« Le surveillant général ou la surveillante géntrae de l'institution, 


Pour le 2 cramen probatoire de la section musique. 


« Président : 

« Le directeur général de la population el de l'entr'aide, ou son 
représentant. 

« Membres : 

« Le directeur de l'administ:ation généra'e, du personnel et du 
budzet, où son représenlant, 

« Le directeur de l'institution nationale des jeunes aveugles, 

« Un professeur de facuté titulaire d'une chaire d'histore de la 
musique eu le professeur d'histoire de la musique du Conservatoire 
de musique de Paris, 

« Un professeur de l'enseignement musiral an deuxième degré, 

« Un pro'esseur où ancien grofesseur de l'institul.un naljunale des 
jeunes aveugies. 

« Secrélaire : 

« Le surveillant général ou la surveilante générale de l'instt- 
lution ». 
leur de l'administration généra'e, du personne} 
argé de l'exéculion du préseul 

Fail à Paris, le 25 septembre 1955. 
Le ministre de la santé publique et de la population 
le ministre et par dééigalion : 
Le chef du cabinet, 
ALBERT GOUNMVIL, 


Directions dérartementales de la population 
et de l'entr'aide sociale, 


Par arrêté du 7 octobre 195%, Mme irlel (Marie Antoinefle}, 


principal, Se échelon, à dla direction départementale de la 
population et de l'entraide sociale de est placce en position 
de détachement pour une perimie d'un an el tro complier 
du fer février 1,5 pour exe! r les fonctiorr de 
auxiliaire à lhôpilal-hospice de la Roche-sur Foron (Haut ivouie) 
© 
Hôyitaux psychiatriques. 
Par arrûlé en date du 3 octobre 1955, Mme le docteur André, mfde- 


Cin psychiatre départemental de dla Guvane, est nomme, dans 
lintcrét du service, médecin chef à psychiatrique saint- 
Chaude, à la Guadeloupe, en remplacement de M, le doctrur Neuse- 
£use, appelé à fonctions, 
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MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Commission nationale de conciliation de la marine marchande. 


Par orrtlé du 5 octobre 1955. 

Sont normmés, pour deux ans, meémbres de la commission nationale 
de cot lon compétente pour Connaitre des conflits collectifs de 
travaut don \ de commerce inltéres-ant l'ensemble du terri- 
haliomal où plusit:rs Girecluions d'in 


fo En qualité de représentants des armalrurs au commerce, 
a) Tilulaires: MM, Anduze-Faris, Francis Fabre, Vieijeux; 
b) Suppléant MM. Caillard, Laure, Pourcher. 

20 En qualité de représentants des personnels narigants 
Commerce, 

a) Officiers titulaires: MM, Bouchaud (Henry-Jean), Bocher Joseph), 
De j: in (t.Crard) ; 

b) Olliciers suppléants: MM, Naze (Pierre), Gendron (Guy), Beliard 


{lez 
€) Personnels subalternes, tilulaires: MM. Laurcau (Henri), Fuseri 
(Séverin), Lasbleis (Guillaume) ; 


d) Personnels subalternes, suppléants: MM. Bocage (Léon), Leseigle 
(Amédée), (André). 

Sont nommés, pour deux ans, membres de Ja commission natlo- 
nale de conciliation compétente pour connaitre des conflits collectifs 
de travail dans la marine de pêche intéressant l'ensemble du terri- 
loire nalional où plusieurs directions de l'inscripüon maritime ; 


1° En qualité de représentants des armateurs à la péche. 


a) T'tulaires: MM. Soublin, Ballery, Legasse ; 
b) Suppléants: MM. Sarraz-Bournet, Gaury, Huret. 


2e En qualité de représentants des personnels navigants 
de la péche. 

a) Offiiers titulaires: MM. Miniou (Jean), Formentin (Eugène), 
Fernando ; 

b) Officiers suppléants: MM, Pernet {Eugène}, Romain (Charles), 
Lamort (brnes! 

c) Personnels subalternes, tilu'aires: MM. Bodere (Guillaume), 
Toury (Marvel), Levasseur (Eugène); 

d) Personnels subajternes, suppléants: MM, Teélard (Eugène), Bon- 
voisin (Louis), Wacogne ‘Jos ph). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Services extérieurs. 


Par arrôté du 7 octobre 1955, Mme Candau {Marle Louise), employée 
de bureau, échelon Ondice 14%), au minisière des anciens combat- 
lants el voctimes de guerre (direchon interdépartementale à Bor- 
deaux), est détachée en qualité de commis adiministralif stagiaire, 
4e échelon indice 12, au ministère de la défense nationaie et des 
forces armées Ch région aérenne à Bordeaux), au titre des emplois 
réservés, pour une durée d'un an, à comeler du fer novembre 1904, 


9 


Par arréié du 7 oclobre 195%: 

L'arrêté du 28 septembre 1955 portant délachement de M. Jacq- 
Imart (Pierre) auprès du foyer des veuves de guerre de Vence est 
rapporte à compter du 16 novembre 1954. 

M. Jecqmart (Pierre), cominis principal (fie échelon, indice 229) 
à l'oftice départemen'al des anciens combattants et victimes de 
guerre des Apes-Maritimes, est détaché, sur sa demande, pour cinq 
ans, À compler du 16 novembre 1954, dans l'emploi de régisseur 
économe de dre classe {indice 210) du foyer des veuves de guerre 


de Vence, 
— 


Par arrêté du 7 octobre 1955, Mile (Yvette), aide-cemmis, 
(indice 180), à ta direclion interdépartementale des anciens 
combattants et victimes de guerre à Paris, est détachée en la même 
qualité auprès de l'office départemental des anciens combattants et 
viclimes de guerre de Seine-et-Marne, pour une durce de trois ans, 
à cormpler du fer avril 1902. 


Par arrôlé du 7 oc!obre 1955, Mile Michel (Antoinetle)}, employée 
de bureau dactylographe, 6 échelon, indice 1:%9, an ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre (direction interdéparte- 
mentale de Montpellier), est délachée en la même r— auprès 
du minis'ère de l'intérieur pour une durée d'un an, à compler du 
ocloubre 1904, 


TABLEAUX COMPI ÉMENTAIRES D'AVANCEMENT DU CORPS DES DIRECTEURS INTEN- 
DÉPARTEMENTAUX, DES DIRECTEURS DÉPARTEMENTAUX ET DES DÉLÉGUÉS 


ADJONNTS 


Par arrêlés du 3 octobre 1955, les tableaux comnlémentaires d'avan.- 
cement pour les années 1954 et 1955 du corps des direcleurs inter- 
départementaux, des directeurs départementaux el des délégués 
adjoints ont élé fixés ainsi qu'il suil: 

A. — 1954 
Pour la classe exceptionnelle du grade de délégué adjoint. 
1 MM. Chevalier (Gustave), Casablanca; 
Gelée (Edouard), Paris; 
3 Roussel (René), Metz, 
délégués adjoints de re classe (4° échelon). 
B. — Anxée 1955 
Pour la hors-classe du grade de drecteur départemental. 
1 Gini (Pierre), Ajaccio; 
2 Giraudel (François), Constantine, 
directeurs départementaux de {°° classe (9° échelon). 
Pour la classe erceptionnelle du grade de délégué adjoink. 


1 MM. Roussel (René), Metz: 


2 Manaud (Pierre), Orléans; 
J Deconninck (Albert), Lille, 
délégués adjoints de {re classe (4° échelon) 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


Par arrôté du 7 octobre 1955, est mise à la disposition du minis- 
tre des finances et des affaires économiques pendant son slage et 
our une durée maxima d'un an, à compter du fer juillet 1955, 
lime Castella, agent d'exploitation au centre de chèques postaux 
de Paris, reçue au concours pour l'emploi d'agent de constatation 
et nommée en qualité de stagiaire à Paris. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 7 octobre 195, M. Monjoin (Denis), ingénieur en 
cuef des télécommunications (postes, télégraphes et téléphones), 
est maintenu en position de détachement, pour une période maxi- 
mum de cinq ans à compter du 1er juillet 195, en vue d'exercer 
des fonctions du même ordre de spécialité auprès de l'office des 
postes, télégraphes et téléphones du Maroc à Rabat. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 11 octobre 1955. 


A neuf heures trente, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de loi (no 11:88) relatif à l'introduction dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martuiniqu” 
et de la Réunion des dispositions de l'ordonnance du 18 août 1%» 
relative au remboursement aux institutions privées des frais d'en- 
tretien et d'éducation des mineurs délinquants, (No 41402. — 
M. Henri Lacaze, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat ) 

2, — Vote du projet de lot (no 5192) complétant l'article 7 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1%5 portant code de la nationalité fran- 
Çaise, (No 11403, — M. Henri caze, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vote de la proposition de loi (ne 100%) de M. Jean Cayeux 
concernant la dispense de timbre pour les procurations en vue de 
la représentation aux assemblées générales dans les sociétés coupe 
ratives. (Ne 11377. — Mme Degrond, rapporteur.) (Sous réserve qu il 
n'y ait pas débal.) 
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4. — Vole dun projet de loi (no 109%) tendant à autoriser Île 
Juinistre de l'industrie et du commerce à engiger des dépenses en 
vue de l'organisation de la section française à l'exposition univer- 
sele et internationale de BRruxeiles JUS et poriant ouverlure de 
crédits à cet effet. (Ne 11367. — M. Guy Peut, rapporteur.) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


5. — Vote du projet de loi (n° 9318) étendant à l'Algérie certaines 
dispositions des lois n° :4-651 du 2 juin 19%, n° 51-630 du ?4 mai 
no 52-35 du 3 janvier 1952, no du février 1933 relatives 
a développement des dépenses d'investissement pour les exerrices 
4050, 1951, 1952 et 1953 (réparation des dommages de guerre) et 
no 53-319 du 15 avril 1953 facilitant certaines opérations de recons- 
truction (rapport adopté à la majorité absolue des membres com- 
posant la commission), (Ne 11117, — M, Marcel Ribère, rapporteur.) 
{Sous réserve qu'il n'y ail pas débat.) 


6. — Vole du projiel de lai [n° 10621) por!ant extension à l'Algérie 
de diverses dispositions législatives en vigueur dans la métropo'e. 
(No 11159. — M. Marcel Ribère, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 


7. — Vote du projet de Jai fne 9521) tendant À autoriser le Pré- 
silent de la République à ralifier la convention du 23 févrer 144 
relative à l'expiloilation de navires météorologiques dans l'Atlan- 
tique-Nord. (N° 11136. — M, Sibué, rapporicur.) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

— Discussion des conclusions du rapport 11557) de la rom- 
ri<<ion des iminmnnités parlementaires su: la demande en autorisa- 
lion de poursuites (n° 11401) concernant M. Nenon. {M. Conte, 
ray porieur.),. 


9. — Niscussion, en lecture, de la pronasilion de loi tendant à 
compléter l'articié 55 du code civil. (Nos 10556, 11064. — M. Minjoz, 


10, — Discussion, en 2e lecture, du projet de loi re'atif an déve- 
Juppement des crédits al'ectés aux dépenses de la présidence du 
conseil — Services de la défense nationale, A, — secrélta- 
rint genéral permanent de la défense nalionale: pour l'exercice 
4955. 11573, 11563. — M. Le Roy Ladurie, repporlteur.) 


et plusieurs de ses collèZhes portant d'un corss d'adjoints 
techniques dans l'adiministralton des eaux et forû! (Nos 6523, 8611, 
40790, 11548. — M, Lousliu, rapporteur.) (sous réserve qu'il y ait 
débat restreint.) 


11. — Discussion de la proposilion de loi (ne 1284) de M. Minjoz 


12. — Discuss'on de la proposition de loi {ne 108!) de M. Henri 
Martel et plusieurs de ses collègues tendant à ausmenter de 
p. 100 les retrailes c<ervies par la caisse autonome nationre 
de sécurités sociale dans mines el à ac'order la réversilulité des 
deux tiers aux veuves de :mineurs. (N° 10539. — M. Sion, raÿpor- 
teur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
Discussion des interpellations: 


1° De M. Edouard Depreux, sur les principes qui régissent la 
politique du Gouvernement en Afrique du Nord el les solutons qu'il 
envisage pour meltre fin aux efiroyabies laieres qui viennent d'en- 
sang'anter l'Algérie et le Maroc, alors que la paix règne en Tunse 
après la ratification des accords proclatnant l'autonomie interne de 
la régence; 


20 De M. Favet, sur: a) l'extrême gravité de la situation en 

série à la suite de la po'itique de répression sanglante et «ol- 
keclive pratiquée prr le Gouvernement contre les ponulations, a’lant 
jsqu'à la destruction par tous les movens de nombreuses mechtas, 
dins lesquelles sont des enfan!s, des femmes, des vieillards; b) l'ur- 
genre d'une so'ulion conforme aux aspirations dr peuple algérien, 
conformément aux principes de la Constitulion française et de la 
charte dés Nalions Unies; 


39 De M. Jacques Duc'os, sur les conditions dans lesquelles Je 
Gouvernement vient de prononcer la dissolution du parti commur- 
histe algérien, manifestant ainsi, une fois de plus, son opposition à 
toute soivlion négecite du problème algérien et sa volonté d'inten- 
Silier la politique de vio.ence qu'il poursuit en Algérie, pour 
compiaire aux colonialistes ‘es plus féroces, politique qui va accroi- 
tre considérablement les dépenses mililaires, Gui a déja pour consé- 
quence le rappel de jeunes gens récemment d'mobilisés et le main- 
lien à l’armée du contingent prochainement libérable et qui souièie 
l'indignalion de la population française, légitimement résolie à 
dnposer que ces soidals ren'rent au plus vite dans leurs foyers; 


4° De Yme Sporlisse, sur la dissolution du parti communiste a!gé- 
rien, les mesures prises con‘re un certain nombre d'organisations 
démocraliques algérienne<, ainsi que sur la mise sous séquestre du 
quolitien démocratique Alger républicain, mesures qui s'insérent 
dans le cadre d'une polilique de répression et de violence aggravée 
<ontre le peuple a'gérien; 


5 De M, Aumeran, sur: l'incohérence de la politique du Gou- 
vernement en Afrique du Nord qui na aboulj qu'à dissocier la 
communauté franco-musuimane jusque-là réalité vivante; son refus, 
Spécialement en Algérie, de traiter les problèmes par ordre d'ur- 
fence; son obstination à maintenir sur le p'an politique ce qui he 
relève que de l'ordre public, aggravant de plus en plus l'équivoque 
et le désordre et dégradant la situation de la France, conlondue 
avec un pouvoir exécutif qui à fait largement la preuve de son 
incompétence ; 


Ge De M, de <aivre, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre contre les menées sénaralisles en Algére et les paremen- 
taires francais dort la décliration de sécession met en péril la 
commmnnauté française musu'mane et j'intégrité du de la 
République ; 

7° De M de Monsabert, sur ‘es conséquences que le Gouvernement 
entend tirer de l'impossibilité de réunr l'assemblée a gérienne 
dans les circonstanres aclur!es; 

So Pe M. Ju'rs Valle, sur la situation dans le Canstantinaois et 
sur les nesures que le Gouvernement comole prendre pour mettre 
fin à l'agitation séoaraliste qui a entrainé le reéiui de la session 
extraordinaire de l'assemhée algérienne ; 

9e De M. Quiici, sur les mesures d'ordre publie que le Gouverne 
ment comple prendre et les conséquences politiques qu'il entend 
Urer des événements sanglar's survenus en Algérie dans la région 
hmitrophe da Maroc au lendemain de l'expu'sion par la pres. 
sion et la force d'un sultan ami de la France et du vote d'intolérable 
ingérence émis par l'assemblée des Nations Unies, chaque signe 
de la faiblesse entraînant une relance du terorisne, s'attaque 
maintenant au dépariement d'Oran, dont le calime"n'avail pas été 
troublé depuis la Toussaint tragique de 1954 et dont le civisme 
s'affirmait dernièrement à Alger par la ferme attitude de la quasi- 
unanimité de ses élus masulmans devant de graves menées portant 
ailteinte à l’uni'é nationale; 

De M. Chambrun, eur la politique dn Gouvernement en 
Afrique du Nord et ‘es répercussions de celle politique sur le plan 
international; 

{lo De M, Rendiclloul, sur les mesures répressives que le Gon- 
vernement à prises en Algérie et sur la polilique qu'il doit y entre- 
prendre ; 

12e De M, Fon'upt-Espéraber, sur la poiitique nord-africaine du 
Gouvernement; 

De M. Maurive Vialletts, eur la définition de la politique d'’in- 
tégration du Gouvernement tele qu'il Ja conçoit, 


A vingt et neures. — 2° SIANCE PUBIIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la 2e stance 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 11 octobre 1955. 


N° 1105. — Proposition de loi de M. Charret tendant à reconnaître 
aux commerçants, chefs d'entreprises personnelles, 
associts en nom des sociétés de personnes, et aux gérants 
majorilaires de société, le droit à un salaire fisral correspon- 
dant au salaire le plus élevé de l'entreprise insjoré de 20 p. 100 
(renvoyé à la commission des finances), 

No 11524 (1). — Proposition de loi de M, André Hugues tendant à la 
nomination à la c'asse exceptionnelle de leur corps des adjoints 
techniques de fre casse, anciens premiers commis principaux 
des services techniques de la préfecture de la Seine (renvoyée 
à la commission de l'intérieur). 

No 11213, — Projet de loi relatif à certaines institutions du Cameroun 
sous tutelle française (renvoyé à la commission des lerriloires 
d'outre-mer). 

No 11559, — Projet de loi portant ratification du décret du G octobre 
modiilant :e décret du janvier suspendant provisoi- 
rement le droit de douane applicable aux ampoules servant à 
la fabrication des tubes cathodiques de téléviseurs (renvoyé 
à ja commission des atflaires économiques). 

No 11575 (1). — Proposition de résolution de M Francois Bénard ten- 
dant à inviter le Gouvernement à ouvrir un erédit exception- 
ne! de &0 millions de francs, destiné à indermniser les victimes 
de l'ouragan qui a dévasté diverses communes du département 
des Hautes-Alpes (renvoyée à la commission des finances). 


(1) Tirage restreint, 


Validation de pouvoirs. 


Dans sa séance du 8 octobre 1955, l'Acsemblfe nationa'e a validé 
les pouvoirs de M. Cadi Ali, député de Constantine (# collège, 
circonscription). 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le vendredi 14 
octobre 1955, à dix heures (local de la commission ne 263): 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (no 11%) autorisant le Président de la Républ- 
que à ralifler la convention de coopération économique entre la 
Fran:e ei Ja Sarre; 

La proposition de loi (n° 112%) tendant à créer une caisse de 
racha! et d'indemnisation des textiles; 

La proposition de loi (no 41283) tendant à crfer nn statut des 
agents concessionnaires du commerce et de l'industrie, 
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La proposition de résolution (ne tendant à limiter l'exten- 
Sivni des magasins à mulliples; 

Le projet de loi (ne 11555): tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifler le trai de commerce entre la Franve et la 
république Dominicaine; 

La proposition de loi (n° 11%9) tendant à réglementer la distrifu- 
tion carburants, 


La proposition de loi (ne 1142) tendont à abroger les décrets du 
2% mai 19% portant rolurme du code de l'artisanat; 
Le projet de Joi (ne 11151) tendant à autoriser le Président de la 
raliller le modus vivendi franco-espagnol ; 


Repubiq i 

Le projet de li (ne 11,62) portant ratification du décret du 5 août 
rélablissant le droit de douane d'importation applicable à lalu- 
raffiné à p. 100 et plus; 

La proposiiion de loi (me 11482) tendant à abroger du 


C9 aout relatif an remboursement des chartes suciales et Usra- 
des aux entreprises exporlatriees ; 


La pi ition de résolution (ne 1149) tendant à suspentre, pour 
l'industrie lvinière, l'appiicahion de l'arrêté du 29 août relatif 
au d irges sociales et flscaies aux indusiries 
rires: 

Le projel de lai (n° 11:89, portant ralification du décret du 4er sep- 


teimbre rolatif au tarif des douanes; 

Le projet de loi (ne 11:00 ition du décret du 17 sep- 
suspendant provisoirement la perceplion du ‘droit de 
d'umportation applicable aux souches microbiennes cestinées 
à Ia fabrication de vaccins antiaphteux ; 

Le projet de loi (ne 11:49) portant ralificalion du déeret du 17 se 
tembre 1%: suspendant provisoirement ! 


rt 1171 
r 


la perreplion du droit dé 
d'importation applicable aux sultites neutres de sodium rési- 
duaires de la fabrication du phénot, 


Il Nomination du rapporteur pour avis du rapport ne 106238) 
de Mine Letelfvre sur les proposilions de loi relatives an statut pru- 
des représentants, voyageurs et piaciers. 


— Nomination de quatre membres de la sous cominission des 
entrepris nelionalisées, 

IV. — Communication de M. Jarrosson sur les échanzes franco- 
| - 


V. — Question diverses. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
42 à dix heures (local du bureau : 

EL — Nomination du rapporteur du projet de loi (me 11:98) tendant 
à rallier ia convention du septembre 1954 sur le siatut des üpa- 

WU. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de résolution (ne 10812) de M. Gan relative à la 
créalion d'un comilé d'études Qu droit péual international au sein 
de 10. + 
La proposition de loi (n° 109%) relative à la siluation des ressor- 
tissants espagnols internés durant la guerre de 1909-1915: 

Le projet de loi (n° 11209) tendant à ratifier la convention de 
Coupéralion économique entre La France et la Sarre; 

Le projet de loi (ne 11:42) relatif à l'amnislie pour certaines infrac- 
tions en Tunisie. 

IT, — Examen d'une demande de changement de compétence 
le projet de Jui (ne relalif au traité franco espa- 


IV. — Communication du président, 


La commission de la marine marchande et des pêches se réunira 
. mercredi 12 octobre 1%55, à dix heures (local de la commission 

— Nomination d'un membre de la sous commission des entre- 
prises halionalisées. 


IL — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (me 11179) de M. Emile Hugues tendant à 
modilier l'article 4 de la loi du 3 avril 1%5 sur les pensions civiles 
et mililaires; 

Le projet de loi (n° 11:08) sur l'exercice de la profession de 
marin, 

La proposition de loi (ne 11469) de M. Cermolacce tendant à abro- 
ger certaines disposilions du décret du 22 octobre 195: et rendre 
applicable à la marine marchande l'article ter de la loi du 2% février 
4946 relative à la rémunération des heures supplémentaires. 


HI, — Rapport de M. Bignon sur le projet de lof (ne 978) relatif à 
In procédure de codification des textes législatifs concernant la 
marine marchande, 


IV. — Communication de M. Ramarony sur l'expluilation de la 
ligne maritime Bordeaux —Casablanca, 


V. — Questions diverses 


La commission de la reconstruetion, des dommages de guerre et 
du logement se réunira le jeudi 13 octobre 1955, à dix heures (local 
de la comunission me 208): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 11:03; de M. Forcinal sur la crise du 
logement ; 

La proposition de loi (ne 11112) de M. Vendroux sur les frais de 
registre du commerce des entreprises sinistrées, 

IT. — Suite du rapport de M. Midol sur les propositions de loi et de 
résolution et Y946) de M. Waldeck Rochet, de 
M. Gilbert Cartier et de M. Jean-Paul David relatives à la réparation 
des dommages causés par les inondations, 


IL. — Questions diverses. 


La commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règ'ement et des pélilions se réunira (local de la commission 
ne 24): 

1 Le mercredi 12 octobre 1955, à quinze heures. 

Demande de discussion d'urgence de la proposition de résolution 
{no 11572) de M. Caillavet tendant à décider la revision du troisième 
alinéa de l'article 3 de la Constitution en vue de permettre la 
consultation du peuple francais par relerendum en matière éiec- 
Wurale, — Eventuellement, nomination du rapporteur. 


29 Le jeudi 13 octobre 1955, à dix heures. 

I. — Examen de pétitions. 

— Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolulion (n° 11405) de M. Pupat tendant À 
décider la revision des articles 10, 1:, 46, 47 el 49 de la Consli- 
lulion ; 

La proposition de loi (n° 10%1) de M. de Léotard tendant à assurer 
la conservaliun el le des pour les élections mumi- 
cipales ; 

La proposition de loi (n° 1193) de MM. Valabrègue et Bénard 
tendant à modifier l'article 26, modifié, de la loi du 3 octobre 1956 
relatif à la date de renouvellement des membres de l'Assemblée 
nationale, ainsi qu'à rapporier certaines dispositions relatives au 
mode d'élection des dépuæs; 

La proposilion de loi (ne 112%) de M. Pucos tendant à modifier 
la loj du 12 avril 19,6 instiluant une procédure exceptionnelle de 
vole par procuration, 

La proposition de loi (n° 11352) de M. Joseph Denais tendant à 
instituer le vote par correspoudance pour ies malades el infirmes 
intransportables ; 

La proposition de résolution (ne 118% de M. Genton tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi ayant pour objet 
de rendre le vole obligatoire et à prendre toutes mesures pour faci- 
liter l'exercice du droit de suffrage; 

La proposition de loi (n° 11374) de M. Mitterrand tendant à 
modifier la loi du 23 mai 1951 relative à l'élection des députés à 
l'Assemblée nationale dans les territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer ; 

La proposition de loi (n° 11445) de M. Conombo portant angmen- 
tation du nombre des dépulés représentant les terriloires d'outre- 
mer de l'Union française ; 

La proposition de loi (ne 11525) de M. Liquard relative à la sup- 
re sion de la division en deux circunscriplions du département de 
LA vwironde ; 

La proposilion de résolution (n° 11572) de M. Caillavet tendant à 
décider la revision du troisième alinéa de Farticie 3 de la Consti- 
tuiion en vue de permettre la consultation du peuple français par 
referendum en matière électorale. 

— Renouvellement du comité conslitutionnel. 

IV. — Conclusions de l'enquête du président sur le fenctionne- 
ment du vote électrique au parlement suédois. 

V. — Exposé de M. Defos du Rau sur le projet de loi portant 
revision de la Constitution. 


VI. — Questions diverses. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 11 octobre 1955. 


A seize heures. — SéANCE PUBLIQUE 


1. — Fixation de la date de discussion de la question orale avec 
débat suivante : 

M. Augarde demande à M. le président du conseil quelles mesures 
it entend prendre en Algérie pour protéger les personnes et les 
biens, assurer le rétablissement de l'ordre et maintenir la permi- 
nence de la présence française, sans laquelle aucun progrès sucial 
et économique ne serait possible. 
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2. — Fixalion de la date de discussion de la question orale avec 
débat suivante : 

M. Michel Debré a l'honneur de demander à M. le prééident du 
conseil quelles mesures il compte prendre pour éviter que se pro- 
honge la tragique situalion de l'Afrique du Nord française, 

3. — Fixation de la date de discussion de la question orale avec 
fébat suivante : 

M. Michel Debré a l'honneur de demander à M. le président du 
conseil quelle attitude il compte adopter en face de la décision prise 
par l'Etat associé au Cammbodze de quitier l'Union francaise et 
des projets prêtes au gouvernement du sud Viet: Nam de rattacher 
sa monnaie à la monnaie américaine. 

4. — Fixation @e l'ordre du jour. 


Documents mis en distribution le mardi 11 octobre 1955. 


No 476 (année 1915). — Proposition de résaution de M. Chochoy 
tendant à inviter le Gouvernement à comp'éter le décret rela- 
tif aux subventions en matière de travaux Civus. 

No 2. — Projet de ‘oi portant autorisalion ées travaux de cons- 
truction d'un pont à travée levante au Marlrou, sur la Cha- 
rente. 

Ke 4. — Demande en autorisation de poursuiles contre un membre 
du Conseil de la République. 

Ne © Demande en aulorisaiion de poursuites contre un membre 
du Conseil de la République. 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires élrangires se réunira le mercredi 
12 octobre 1%5, à quinze heures (salon de la Cormimission) : 

1. — Exposé du président sur l'évolution de la situation extérieure. 

Il, — Rapport de M. Chazette sur le projet de loi (n° 462, année 
1955) tendant à la ratification d'une convention d'élabli-sement 
entre la France et le lanarma. 

MI, — Mapport de M. Augarde sur le projet de lai ‘n° 463, année 
19%) tendant à ‘a ralilicalion d'une convention d'établissement 
entre la France et la r'pubiique de Saint-Marin. 


La commission de la France d'outre-mer <e réunira le mercredi 
12 octobre 1955, à seize heures trente (local n° 215): 

L — Discussion du rapport de M. Durand-Réville sur la pro- 
posilion de loi (n° 570, année 1955) tendant à la création d'académies 
dans les terriloires d'outre-mer. 

I, — Nomination d'un rapporteur pour la proposilion de résa- 
lution (ne 481, année 1%535) de M. Darand-Réville tendant à invi- 
ter 'e Gouvernement à envisager le rempiacement, pour les admi- 
nistraleurs de la France d'outre-mer, chefs de circonscription admi- 
nstrative, du régime actuel des congés de Jongue durée par un 
récime de congés annuels. 


NI. — Questions diverses. 


La commission de Ta marine et des pêches se réunira le mercredi 
12 octobre 195, à dix heures (loca: ne 215): 

EL — Nomination d'un rapporteur pour le projet de loi (ne 452, 
année 1%) portant ratification de la Convention pour l'adoption 
d'un système uniforme de sauvezande des navires, conclue à Oslo 
ke 16 juin 1957. 

II. — Queslions diverses. 


La commission de coordination pour l'examen des problèmes 
miéressant ‘es affaires d'Indoehine est convoquée pour se 
Utuer le jeudi 13 octobre 185, à seize heures trente (local ne 21). 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 22 du règ'e- 
ment (vice-présidents du Conseil de la République, présidents des 
Commissions et pré<jdents des groupes d'au moins onze membres) 
est convoqgnée par M. le président pour le mardi 11 octobre 1955, à 
quinze heures, au local neo 243, 


Réunion de commission du mardi 11 octobre 1965. 


Commission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales, à quatorze ures quaranle-cinq. — Local 


ne 274. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 11 octobre 1955. 


A quinze heures tronte. — PUNLIQUE 
Fixation de l'ordre du jour, 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 11 octobre 1955. 


Neo 3. — Demande d'avis, transmise par M. le pMsident du consef 
des minisires, sur les projels de dé‘ret, présentés par M, le 
hunistre de la France d'outre-mer, tendant à rendre applira- 
bles les dispositions de la loi du 23 juin 1958, le prenmuer, en 
Afrique équaloriaie française, en Afrique occidentale francaise, 
à Madagascar et dépendances, aux Comores, à ka Cote fran- 
Çaise des Somaiis, aux Elablissements français d'Océanie, À la 
Nouvele-Calédonie et dépendances, au Togo el au Cameroun, 
le second, dans le terriloire de Saint Pierre et Miquelon ({ren- 
vovée à la commission de Ta lezisialion, de la justice, deg 
aflaires administratives domaniaies). 

No 4. — Demande d'avis, transmise par M le président du conseil 
des minisires, sur le projet de décret, présenté par M. le mminis- 
tre de Ja France d'outre-mer, modifiant certaines dispositions 
du décret du 21 novembre 1933 portant réorganisation judiciaire 
et fixant les règles de procédure en Océanie (renvovée à la 
commission de la Iégissation, de la justice, des affaires admi- 
listraiives el domaniales). 


Convocations de commissions, 


La commission du rîglement, des pétitions et des questions ronsf{- 
ftionnelles se réunira le jeudi 13% octobre 1955, à dix-sept heures 
(local ne 116), à Versailes: 

— Désignation de douze membres de l'intercommission chargée 
de l'elude du rôle de j'Assembiée de l'Union française dans la struc- 
ture de l'union. 

I, — Organisation des travaux de la commission. 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des afluires sociales le mercredi 1? octobre 1%%, à dix heures (local 
ut 31), 21, rue La Boélie, à Paris: 

Nomination de deux memitres de Tl'interrcommission chargée de 
l'étude du régime domanial et de la propriété foncière dans les 
terriloires d'outre-mer el les territoires associés, 


AVIS ET COMMUNICATIORS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officiclles 
de la presidence du conscil (direction de la documentation). 

La direction de do uwenlalion, 16, rue Lo d Byron, 
Paris vient de publier, avec le concours du ministère 
des affaires étrangères, un important recueil des principaux 
textes de politique internationale de l'année 1946: poli- 
Uques où économiques, déclarations d'hommes d'Etat, échanges 
de lettres, communiqués officiels, ete. 

Afin de faciliter les recherches, ces textes ont (té classés en 
ordre chronologique et répertoriés dans une table analytique 
placée en tête du recueil. 

Ce recueil de 240 page<, format 21 x 71, présenté sous rou- 
verture chamois, est vendu au prix de 1.200 F (franco 1.200 F). 

rappelé à cetle occasion que ;e recucil des principaux 
textes de politique internationale de l'année 1945 et encore 
en vente aux édilons de La Docuenentalion française au prix 
de 1.0 F (franco 1.04% 

Commandes accompagnées de leur montant à adresser à Le 
Documertation française, 16, rue Lord Byron, Paris €, P, 
Païis 2060-9). 
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Ministere des finances et des affaires économiques 
et miistore de l'indus.rie ei du commerce. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs relatif à la réexportation, 
à destination de l'A‘rique oocmientale trançgaie (A. O. F.), en suite 
d'adm ssion temporaire, de certaines de tissus, 


l \ la date de publication du présent a: la réex- 
ci a par dir is de l'avis aux nupor- 
« lu dé ubre 1935, subordonnée à la 
pri f du ! de e autori- 
»41 pu à Larti 15 du décrel du no- 

n est exi ue la rrexportation soil 
en où pa-sa d en entrepôt, 

DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 

de pur, el as-imi'ée, unis, non mercerisés : 

Décruës, crémés ou blanc! 

sit | 

11 de coton pur, et assimilés, feconnés, non dénom- 

compris non mercerisés : 
f Pécrucs, ou bian-ints, 
ni 
| lis-us d oton pur, et assimilés, faronnés, non dénom- 
ni compris aitleur 
ont crotnes ou blanchis, 
Ex ri le lon mélangés dune !a mesure ils acquit- 
à dans le territoire douanier, les 
des positions du tarif figurant dans la 
et autres tissus non dénommés 
hi compris de ravonne on d'antres fibres 
ues li Ces : 
À. { unues, pur ou 
_ Det où blanchis, 
Ex B. | faconnées: 
cru vu blanchis. 
— Teint 
lissus non fou'és de fibranne ou d'autres fibres artif 
cielles dscontinues, pures où mélangées, unis: 
Ex 988 1 ou blanchis. 
Ex ‘85 | le 
lissus non fou'fe de Mbranne ou d'autres fibres artif- 
cicies discontinnes, pures ou mélangées, façonnés : 
Fx À banchis 
Ex l'e 
lissus imprimés (lissne des chapitres 57 et 58) : 

fous - En colon, pur ou inmélangé. 

En fibranre 

| Ï huiles morégnés ou enduits <ur deux faces) : 

sue, en Schappe où en fibres synthétiques, pures 
Fn autres matières textiles, 
pe verts d'un enduit À base de dérivés de la 
cellulose et sim lords doubles 
Tissus caoutr hontés : 
“on 
\ (4 
1067, l'isst ou enduits de résines svnthétiques, 
issus où enduits d'asphalle, de goudron ou 
de matières sunilares, y compris les couvertures de 
Autres imprégnés où enduits, non dénommés ni 
Compris 
— ——— — — 

temandes d'autorisation d'exnédition, établies en trois 
sur formues du modèle ciannexé, sezunt déposées 
directement de l'industrie et du commerce, direction 


des industries diverses et des textiles, 42, rue La Boclie, Paris (8°). 

Si Jj'autorisalion est accordée, la direction des industries textiles 
apposera, sur chacun des exemplaices, un visa d'autorisation com- 
portant un numéro de référence, Ln des exemplaires sera conservé 

ar celle direction; les deux autres exempiaires seront remis à 

Le dé'ai de valitité de ces autorisations est fixé à six mois à 
compter du jour qui suit la dale de leur visa par la direction tech- 
pique 

Lors de ‘a r'exportation des marchandses, l'exportateur présen- 
tera au bhareau de douane les deux exemplaires d'autorisation en sa 
nssession, La réexportation pourra être faile de façon fractionnée, 


pendant la période de validité de l'autorisation. 


LA REPLBLIQME FRANCAISE 


11 Octobre 14,5 


— 


HE — A litre de mesure transitoire, les r'exportalions effectuces 
en d d'a'aui,s d'aunussion temporaire crées avant la daie 


d'insertion du présent avis au Journal officiel ne donneront pas lieu 
à la présenlaliun de l'autorisation d'expédilion prévue ci-dessus. 

IV. — L'at'ention des importateurs et des exnortaleurs es! expres- 
appelce sur l'intérèt qu'ils ont à prendre contact, avant la 
réalisation de toute opération soumise aux disposil ons du présent 
avis, a la direction des industries textiles afin de s'enquérir: des 


condilions dans lesqueiles l'autorisation d'expédilion pourra leur 


MINISTENE DE L'INDISTRIE 
EL DL COMMENLE ANNEXE (Format 21x32 


ET Les 


12, rue La Boëliie, Paris (8e). 


Autorisation d'expédiiion concernant la réexportation, 
en suite d'admiss:on temporaire, de cerlainecs Caiègcries de tissus, 
(Apphcalon des dispositions de Favis aux importateurs 
et aux exportateurs du {1 octobre 1955.) 


Dsignalion selon les termes du tarif des douanes: 
Lile!lé correspondant à la marchandise : 


b) Dans l'étal où ele 


Valeur franco frontière francaise 
Destinataire de la marchandise ‘nom et adresse complète): 


Nature du document présents à l'appui de l'acquit d'admission tem- 
(Date, eignalure et cachet de l'exportateur.) 


Décision de la direction des industrics diverses et des tertiles. 
(Getle décision peut modifier, le cas échéant, la demande formulée 
pur lexporlateur.) 


(1) Les indications à porter sur ces lignes doivent correspondre à la marchandises 
dans l'elat où elle sera réexporlre, 

(2) Indiquer sur eelle ligne ei le document présenté à l'appui de l'arqmit 
d'admission temporaire et un titre d'imporlalion délivré dans la métroçole 
(licence AC) ou une simple déclaration du modèle A.T, 


Verso 
Partie réscrrée à la douane. 
Impulations effectuées sur l'autorisation d'expédition n°... 


ÉMARGEMENT | NIMFRO VALEUR 
DÉSIGNATION d DATE QUANTITÉS 
du bureau des douanes en de 
- ou d'impor- imputées. | imputées 
de son délégué. tation. ea francs 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la trente-neuvième tranche 
de la loterie nationalc 1955. 


Le tirage de la trente-neuvième tranche de la loterie nalionale 
1955 aura lieu le mercredi 12 octobre 195%, à vingt heures trente, en 
grésence du public. 


êire | accordée, 

| 


À . 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la tranche spéciale du Prix de l'Are de Triomphe 1955 a eu lieu à Paris, salle Plevel, le 8 octobre 1955, 
à dix sept heures, 
Les chevaux: Les chevaux : 
Rapace, Hidalgo. .......... .… ont été affectés à la 1re série. Hugh Lupus, Macip, Mercadial ont été affectés à la 6° série. 
Beau Prince H, Douve........ ont é'6 affectés à la 2 série. ont été affectés à la ‘7° série, 
Mahan, Ribot................ ont été affectés à la 8° série. PO Eire tisises ont été affectés à la 8° série. 
Flopement, Kurun, Zarathustra ont été affectés à la 4% série. lauchelevent, ont élé affectés à la série. 
l'irounda, Bewitched, Savoyard ont été affeciés à la 5° série. Mistralor, Tragédien.......... ont élé affectés à la 10° série. 
RESULTAT DE LA COURSE 
Ribot {3 série). — Beau Prince (4 série). — 3° Picounda série). 
ATTRIBUTION DES LOTS 
Tous les billets de la 2 série gagnent 20.000 F, 
GAGNENT GAGNENT 
dans la dans la dans la dans les sept dans la dans la [dans la 1 dans les sept 
3° série. 2: série. 5° série. |autres séries. 3° série, 2° série, 5° série. autres séries, 
5.563 
| 400.000! 40.000 | 30.000 | 25.000 
| 8.244 
1450000! 50.000 | 35.000 | 30.000 7.710 
64 300.000 70.000 40.000 35.000 pa 
: | 79] 400.000 | 400.000 | 50.000 | 40.000 4 557 
1.500.000! 1.000.009! 500.000! 175.000 
| 135 | 5.479 
| 919 3.241 
5 | 162 5 \ 2.178 
| 725 2 | 9.206 
21 2 | 4.088 
= | 7.523 
= | 362 
À 1.000.000 | 150.009 75.000 50.000 || 4.721 
= | 628 | 6.083 | 
486 3.100 
0.233 | 5.000.000! 1.500.000! 1.000.000! 500.000 
| 053 10.000.000 | 3.000.000 | 1.500.000! 1.000.000 
| 8.820 | 25.000.000! 8.000.000 | 4.000.000 | 1.500.000 
964 | 0.000 | 80.000.000 | 20.000.000 | 40.000.000 | 2.000.000 
099 soit le billet numéroté 10.000 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRAMXSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


{4e Propositions de tarils de transport 
presentuwes à l'homologation mimsicrieile. 


La l e d h ne de fer français a fait part à 
re ] de mettre en eur, 
le 1 | il pour le transport à } « 
vita maolet, de brule expédiée de Longwy 
à 4 via Mun frontière, 

dar | essées où le publie peut, 
Eur ] t prit 


l'uns, le G ortobre 


La hernin le fer framcai soum À 
TE la de ‘roger ju 
0 à du tarif ovant application 


IX e turi dut la durée d'application vien 


l'anis, le G octobre 15) 


La mal nate des cu mins de fer français sonurnis À 
elle une pi \ concernant la mise en 

gueur dune n du itermational pour le trans- 
Lurt d , vranges, elc.) entre 
Boulou let la Grande Brelnyne, 

Ce tarif, qui annule et remplace celui du fer novembre 1%54, est 
déposé : le re nléressées où le I li pe it, sur sa demande, 
en } hure cul 1 

(Paris, le 6 octobre 1%55.) 

La Société natlonute des chemins de fer français à fait part à 
l'administration su eure de son intention de suppruner, à partir 
du octobre de vif internalwnal pour le transport des 
agrumes, par wason complet, à grande vilesse, de Cerbere, Hen 
dave et cer ns ports francais de la Méditerranée à certaines gares 
éllemande République fédérale) (édition du 1# novembre 1954). 

W'aris, le G octobre 1955.) 
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La Société mationale des chemins de fer françcis à fait part À 


l'admainistraton supérieuse de son intention de metlire en vigueur, 
le novembre 1533, un 6 supplément au tarif international pour 


ie transport de cerlaines marchandises, par Wagon comp el, entre 
Chiasso et I-ele-transit, d'une part, et la Grande-Bretagne, d'autre 
part édition du juiliei 1952). 


Ce supolément est déposé dans les gares intéressées où le pubtie 
peul, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 7 octobre 1%55.) 


s chemins de fer francais a soumis à l'homn:. 
proresilion de compléter comme il est 


La Société nationn'e d 
logalion munistéreile Ha 


indiqué ciaprés le tarif international pour le lranspurt des 
chandises eutre la France la sarre. 
ANNEXE HI 


DiSPOSITIONS SPÊCIALES APPLICABLES A CENTUSS TRANSPORTS EFFECTUÉS ENTIR 
NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇ:IS OÙ RÉSEAUX 
GANES DES CHEMIYS DE FER DE LA SARRE 


GANES  SOCIETÉ 


SECONDAINES ET 


5. — Transports en remorques roulières, 


PRIX PAR TONXE £SURTAXE 
RELATION 


à appliquer. par remorque. 


1. ss F. F, 


(Paris, le G octobre 1955) 


De Compiègne à Sarrebruck..….. 


— 


La Société nationale des chemins de fer français a fait part A 
l'admini-tr jeure de son intention de meltre en vigueur, 
novembre un nouveau tarif international pour le trans- 
port des agrumes (citrons, nandarines, oranges, elc.) enise 
points frontières franco-espasnols et les ports français de la Méii- 
ierrance, d'une part, la Grande-Bretagne, d'autre part. 

Ce tarif, qui annule et remplace celui mis en vigueur le fer novem- 
bre 14545, est déposé dans les gares mléressées où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le G octobre 1955.) 


ilion sure 


La Société nationale des chemins de fer francais, d'accord avec la Régie départementale des chemins de fer et tramways électriques 
des lu a Soumis à Phomolozation la proposilion d'insérer dans le larif n° 11, à partir du 15 novembre 
ls hourvLes di MILLES L reproduites ci-dessous : 
Cuarng Mi. — Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 
NUMÉRO DE PRIX 
DÉSIGNATION CHAPITRES 
DÉSIGNATION RELATIONSS du recueil T. A. 
des chemins de fer secondaires ou dispositions — 
Taxe 
des marchandises. Surlaxes de 
parti ipants, applicables. 
de à eçéciales. transbor- 
dement 
+. — Régie départementale des!|Pierres de taille | Fontvicille. | Une gare de la Société nationale des | Par wagon 
cremins de fer el tramways élec- brutes ou léyè- chemins de fer francais située à chargé de 
triques des Bouches - du - Rhône rement ébau- l'intérieur du périmètre de la 20 tonnes : 
(liuwne d'Arles à Fontvicille-Car chées (291), Grande-Ceinture de Paris on sur barème 263. 
rières) (voie normale), ce périmètre, ou à Aulnay-sous- 
Bois. 


Nora. — Les prix du présent paragraphe sont également applicables aux transports effectués aux conditions du tarif n° 109, 


(Paris, le 6 octobre 1955.) 


| 


TIR 
EAUX 


RIX 


11 Octobre 1955 


La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de la mise en vigueur, le 17 octobre 145, 
d'un quatrième supplément au tarif infernational pour le trans 
port de cerlaines marchanuises, par Wazon couplet, entre l'Halie 
d'une part, la Belgique, d'autre part (édition du 4% mai 1% 


Ce supplément esi déposé dans lea pures intéressées où le publi: 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 3 octobre 1%55.) 


La Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'humologation uue proposhion re'ative à la mise en 
vigueur, novetubre 14%, d'un quatrième supplément au 
tarif internalional pour le transport de la houille et du coke de 
houille entre la France et la Sarre, d'une part, et l'Ia'ie, d'autre 
part (édition du 1° mars 1%55). 


Ce supplément et déposé dans jes gares intéressées où le public 
peul, sur sà demanue, en prendre connaissance. 


(Paris, le 6 octobre 1955.) 


La Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis à 
homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
novernbre 1953, comme il est indiqué ci-après, le tableau 111, 
%o, du chapitre 2 du larif ne 116. 


TARIF Xe 116 


Entre diverses gares desservant une localilé: 


h; De l'une quelconque des gares indiquées ci-après desservant ja 
ville de Besançon, à l'une quelconque des méêines gares: Besançon 
Mouillère, Besançon-Prés-de-Vaux, Besançon Vioile. 


n) De Limoges-Monljovis à Limoges-Bénédielins, et vice versa. 


(Paris, le 6 octobre 1955.) 


La Sociélé nationale des chemins de fer francais a soumis à 
l'homologalion ministérielle la proposition de modifier comme suit 
à pariir du 16 octobre 1%55, le tarif n° 8: 


101, — Sociilé nalionale des chemins de fer francais. 


$ 1 — Marchandises désignées ci-après (applicable jusqu'au 
juin 19%) : 


l'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de 
fer français à une gare de la Société naliona'e des chemins de fer 
français desservant un point frontiere et exportées par ce point 
froulière, sous condilion d'un parcours d'au moins kilomètres 
où payant pour celle dislance : 


A) Bois destinés à la trilturalion ou au défibrage (250) (2): 
_Par Wagon chargé de 10 tonnes: jusqu'à 299 kilomètres, barème 
153; au delà, baréme 265, 

Par wagon chargé de 12 tonnes: jusqu'à 299 kilomètres, barème 
45; au dela, barème 267. . 
_Par wagon chargé de 15 tonnes: jusqu'à 299 kilomètres, barème 
4%; au delà, barème 271. 


B) Pois destinés à la distillation (250): 


Par Wagon chargé de 15 tonnes: jusqu'à 299 kilomètres, barème 
179; au delà, barème 271. 


Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur 
Où par un groupement d'expéditeurs agréés par la Société nationale 
des chemins de fer français dans les condilions indiquées en 
A et B ci-dessus atteindra annuellement 5.009 tonnes 


ns (le reste sans changement). 


(Paris, le 11 octobre 1955.) 
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chemins fer franx A à 
propostiton tendant A 
les di-posl.ons du 


lonale des chemins de fer francais, 


TONNAGE 


annuel [AUX 

à par : niximum 
GARES TAUX DE LA REDMCTION 

chacun de le 

le groupe des 
desinataires, merabres appliquée cduction 
meat du grou 

pement, 


Saint - Mala, Di 2000 
han et Dol, 


300 1. N p. 100 pour le ton | op 100 
nage en excédent di 
Lonnes, 


(Paris, le G octobre V5.) 


La Société nalwina'e des 
L'homologalion 


comme est mdiqué 
ance el là 


des marchandises cnire Ja F1 


A 


DISPOSITIONS SPÉCIALES APPLICARI 
GARES SOCIÉTÉ NATIONALE 
SELOSDAIMES LT GARES DES LI 


… — destin 


chemins de fer franca's a soumis À 
une proposidion tentant à 
le tarif international li transport 


NNEXE 
ES A CEUTAINS TANSPOUTS EFFECTUÉS ENTRE 


IVMINS DE FER FIHAM AIS OÙ HESKAUEX 
DE FER DE LA 


à des travaur de soulenrment 


et adrt à des houitléres 
\nplicable jusq mars 
APPLIOAULES 
pur «h de 
RELATIONS — 
7 | 
| 
|'onnes 
De toute M } 
de fer francais à une gare d IT ’ 
fer de Sarre di dif 
houillères, sous € \ “il 
d'au moins 940 kin ou pasant ir cell 
| 
Nota. — Les harèmes ci-de ne cont nnplirables par vote 
de délaxe, sous réserve que le reçu AU 


de 100.00) tonnes, 


(l'aris, le € octobre 1 
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Prix d'application prévus contormément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer 
français. 


Conformément à l'article 14 (Mo, b, de son cahier des charges, 
la So: nationale des chemins de fer français informe le publie 
que avis contraire, Île prix fixés ci-dessous, compris dans la 
prix prévus au du tarif ne 145, seront percus 


à partir du 26 octobre fu pour une périole qui, sauf prorogation, 


Scories de forges, de hauts fourneaux ou de verreries. 


GCARES PRIX PAR TONNE CONDITION 
— de 
| destinatair à appliquer tonnage 
- 
Prix prévu une di 
lance de %: kim au cha 
| pitre fer du tarif appli 
Sous le Ho: locq 'garas able à la marchandise Par rame 


transportée, réduits 


or 


Poigrin Douzies..... d'une somme dont le{ @ tonnes. 
montant est fixé 
au tarif 
ne Ji, chapitre 3, art 
\ cle to. | 
(Paris, Le 11 octobre 1955) 


Conformément à l'article 14 (fo, Li) de son cahier des charges, 
la Socié 6 nationale des chemins de fer français informe le publie 
que, sauf avis contraire, le barème fité ci-dessous, compris dans la 
des barégmes à et à maximum prévus au chapitre fer 
du tarif ne 15, sera apniiqué à partir du 26 octobre 15 pour une 
période qui, sauf prorusalion, prendra fin le 90 juin 19%:%. 


Fonte brute en gueuses 101 . 


RELATIONS CONDITION PRIX 
— —-_—— — de tonnage par tonne 
de [ par wagon à appliquer. 
Bourau...! Charonne Marchandises, Noisy- | 
Paris-la Chapelle ou | 
| M lonnes, | Barème 264. 
Nora Les dispositions cidesens sont exclusivement applicables 


aux lran-ports effeclues aux conditions du tarif n° #05, 
(Paris, le A1 octobre 1%5.) 


3° Convention concernant des taxes convenues. 


—— 


Prorogation. 


Conformément à l'article 1% du cahier des charges, la Société 
Dationale des chemins de fer français à fait connaitre son inten- 
tion de proroger pour un an la convention tarifaire conclue avec 
Gaz de France, 

(Parts, le 20 septembre 1955). 


4 Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La dale indiquée en téle de chaque affaire est celle de la décision 
munisterietle, La date du Journal officuel mentionnée est ce:le du 
qui à publié ja proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


2 septembre 1055 Société nationale des chemins de fer français. 
— Froposulton du % seplembre 1% tendant à augmenter le 
montant maximum de certains débours admis dans les trafics 
outre la France, d'une part, l'Autriche, la Belgique, la Grèce, 
l'Halie, le Luxembourg, les pays nordiques (Danemark, Norvège 
et Suède), la Suisse et la Grande-Bretagne, d'antre part, et à 
modiher en consequence les règements provisoires correspon- 
(Journal du 13 septembre 195.1 

Autorisation de mise en vigueur de celle proposition. à partir 
du cctobre sous réserve de la décision définitive à 
intervenir après achèvement des formalités de l'instrucuon régle- 
menlaire, 


6 octobre 1955. — Sotiété nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 24 septembre 1955 tendant à augmenter le tron- 
tant maximum de certains déhours admis dans les trafi:s entre 
la France, d'une part, les Pays-Bas et la Yougoslavie, d'autre 
part, el à modifier en conséquence les règlements provisoires 
correspondants, (Journal officiel du 27: septembre 1955.) 
Autorisation de mise en applicalion grov:soire des 
proposées, à partir du 13 ociobre 1%», sous réserve de la dévi- 
sion À intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire, 


5 octobre 1155. — Sociêté nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du septembre 1955 tendant à mettre en vigueur 
un deuxicine supplément au tarif internalional C. E. C, A. 
ne 2MI/OML pour le transort, à pelile vitesse, par rame, des 
combusubles minéraux de la Belgique et des Pays-Bas sur ja 
France, (Journal officiel du 4 octobre 1%55.) 
Autorisation de mise en application srovisore des dispositions 
proposées, à partir 6 octobre 1955, sons réserve de Ta dérision 
à intervenir après achèverment des formaliés de l'instruction 
réglementlaire. 


B. — Homologations, 


29 septembre 15:35. — Société nationale des chemins de fer françars. 
— Proposition du 25 août 1%55 tendant à supprimer au <ha- 
pitre fer, paragraphe 6 kB, de l'annexe B aux condilions générales 
d'application des tarifs pour le transport des marchandise :, 
l'établissernent de Saïnt-Laurent-Saint-Anvent et les localités de 
Saint-laurent-sur-Gorre el Saiat-Auvent, (Journal officiel du 
aout 1955.) 


2 orlubre 1115. — Société natonäle des chemins de fer français, — 

Proposition du seplembre tendant à suppruner: 

1° Les dispositions prévues au chapitre 51, paragraphe VI, du 
tarif ne 2 en faveur des transports de blé, de céréales non dénom 
mes, d'issues de grains où de graines et de provendes et tour- 
leaux échanges entre la Sociélé nationale des chemins de fer 
français et la Compagnie du chemin de fer d'Avrjcourt à Blamont 
el à Cirey; 

% Le numéro du prix 406 dn recueil TA et les indications 
Sy rapportant. (Journal jiciel du 6 seplembre 1955.) 


3 orlobre 1%:5. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 16 septeanbre 1955 tendant à modifier les prix de 
Se classe applicabies dans les relations entre elles des gares 
désignées de la section de ligne de Lyon-Perrache à saint-Etienne- 
Châieaucreux, figurant au paragraphe 9 de l'annexe H, aux tarifs 
généraux applicables aux voyageurs, bagages et chiens accom- 
pagnés. (Journal officiel du 20 septembre 1955.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, étant entendu que 
les dispositions en cause entreront en vigueur à la méme date 
que celle qui sera fixée pour la mise en application des nouveaux 
tarifs routiers sur les relalions considérces. 


8 octobre 195. — Société nationale des c'emins de fer françaïs — 
Proposition du 8 septembre 1955 tendant à suppraner les indi- 
calions relalives à la « ligne de Belttrechies à Mon et à Havay » 
qui figurent <ous la rubrique « Voies ferrées d'intérêt local 
(Compagnie générale de) » dans: 

tableau JE du chapitre fr des tarifs généraux; 

tableau 1 du chajitre 2 des tarifs généraux, 

tableau 1 du tarif me 1%; 

paragraphe XII du chapitre 51 du tarif ne 2; 

paragraphe XVI du chapitre ot du tarif ne 5: 

paragraphe XX du chapitre 51 du tarif ne 11; 

paragraphe XV du chapitre 31 du tarif ne 12: 

paragraphe XVI du chapitre 51 du tarif n° 22; 

paragraphe IX du chapitre 51 du tarif ne 23. 

. (Journal officiel du 13 seplembre 1955.) 


Homologation accordée à titre provisoire. après autorisation de 
mise en application à dater du 1% octobre 19%55, donnée par 
décision du 20 septembre 19%5. (Journal officiel du 27 septem- 
bre 


1 octobre 19:5. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 1° août 1955 tendant à modifier les tarifs de a 
banlieue de Paris pour tenir compte de la réforme des class 
de voitures dans les trains de voyageurs à partir du début du 
service d'élé de 1956. (Journal officiel du 9 août 41955.) 

Homologation accordée à titre provisoire après décision de 
velo du 3 septembre 1955. (Journal officiel du 6 septembre 1%.) 


1 octobre 1955. — Société nationale des chemins de ler français. — 
Proposition du 1 août 1955 tendant à modifier les tarifs voya- 
geurs pour tenir comple de la réduction à deux du nombre des 
classes de voitures, dans les trains de voyageurs, à partir du 
début du service d'été de 196. (Journal officiel du 9 août 195.) 

Homologation accordée à titre provisoire, après décision de 
velo du 3 septembre 1%5, (Journal officiel du 6 seplembre 1%.) 
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C. — Décision portant rejet, en l'état, d'une propss tion. 


7 octobre 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
roposition du août 1955 tendaist à créer, au tarif des dispo- 
sitions diverses, un Utre X prévoyant la déivrance de billets à 
prix réduits pour les relations entre elles des gares des sec- 
lions de lignes desservie: jar fer et par route. (Journal officiel 
du 9 août 1952.) 

Rejet en l'élat de celle propasilion, après décision de velo 
du 3 septembre (Journal officicl du septembre 1955.) 


D. — Décision portant rejet d'une proposition. 


G octobre 1355, — Société nationale des chemins de fer franzais. — 
Proposition du 4 août 19%5 tendant à la création au tarif ne #1, 
chapitre 3, de disposilions spéciales pour le transport du sable 
et du gravier par rames ou trains complets d'une gare située: 

a) A l'intérieur du périmètre de la grande ceinture de Paris 
ou sur ce périmètre; 

b) Sur les lignes ou sect'ons de lignes de Mantes à Achères, 
de Mantes à Argenteuil, d'Achères à Persan-Beaumont, de Per- 
san-Beaumont à Creil, de Persan-Beaumont à Montsoult Maf- 
fliers, de Creil à Compiègne et de Compiègne à Soissons; 

à une gare située: 

a) Sur les lignes ou sections de lignes de Jeumont-fronlière 
À husigny, de Busigny à Douai, de bouai à Arras, d'Arras à 
Hazebrouck et d'Hazebrouck à Tourcoing; 

b) A l'intérieur de la zone comprise entre les lignes on sec- 
tions de lignes définies ci-dessus et la frontière franco-belse, 

Le recueil T sera modifié corrélativement (Journal of/iciel du 
9 août 1450). 

Rejet de cette proposition après décision de veto du 2 septem- 
bre 1%5 (Journal officiel du G septembre 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de Concours pour l'inscription de praticiens sur la liste 
d'aptitude aux fonctions de medecins avjoints des saratoriums 
publics et privés. 


qe 


Un concours aura lieu le 19 décembre 1955 au ministère de la 
santé publque et de ja popuiation pour l'inscriplion de soixante- 
quinz> praliciens Sur la liste d'aptitude aux fonciions de médecins 
üdjoints des sanatoriums publics el privés et de médecins à temps 
complet des dispensaires anliiubercuieux pulics et priés pour 
tuberculose pulmonaire, Trois de ces soisante-qunze pares seront 
réservées pour être altribudes, le cas échéant, à des medecins phlti- 
siologues appartenant aux services des affaires allemandes et autri- 
chiennes et aux Servi:es früncais en Sarie dont les litres auront 
éé reconnus suffisants dans les conditions prévues par le décrei 
n° 55-792 du 15 juin 1955. 

Parmi les praticiens admis, trente pourront être nommés à des 
emplois publics, 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au minis- 
tère de la santé publique et de la populalion, direction de l'ad- 
fnuinistration générale, du personnel et du budget, 4# bureau, 7. rue 
de Tilsitt, Paris (13°), où les demandes d'inscripion et les dossiers 
compiets devront être déposés avant le 19 novembre 1955 à douze 
heures, délai de rigueur, 

L'atlention des candidats est anpelée sur le fait que les dossiers 
incomplets à cette date ne seront pas examinés; en ce qui concerne 
11 production de la copie du diplôme et de l'exemplaire de la thèse, 
une dérogaljon sera toutefois accordée aux candidats qui sonutien- 
draient leur thèse entre le 19 novembre el le premier jour des 
épreuves écrites, 


Avis de vacance d'un poste de chef de section administrative 
à la direction départementale de la santé de Soine-et-Marne. 


Est envisagée la vacance d'un poste de chef de section adminis- 
frative à la direction départementale de la santé de Seine-et-Marne. 


Les chefs de section administrative en fonctions dans les directions 
départementales de la santé ou de la Per on et de l'entr'aide 
Sociale, intéressés par celle vacance, sont priés de se faire connaitre 
et de s'adresser, pour tous renseignements, à la direction de l'admi- 
histration générale, du personnel et du budget (2° bureau, minisière 
de la santé publique et de la population), 7, rue de Tilsilt, Paris 17°). 


+0+- 


Ministère des affaires marocaines et tunisiennes. 


Avis de concours pour le recruiement d'inspecteurs adjoints 
stagiaires à l'adminisiration centrale de la direction des finances 
du Maroc. 


Un soneours pour trois emplois au minimum d'inspecteur adjoint 
stagiaire à cenlraie de la direcuon des finianres du 
Maroc s'ouvrira les 18 et 19 movembre 1955 à Paris et Rabat et 
dans d'autres centres si le nombre des candidats le jusutie, 

Les candidais n'appartenant pas à l'un des cadres principaux où 
supérieurs de la direction des finances du Maroc ou de la trésorerie 
générale du protectorat doivent être tiluiaires de certains diplômes 
énumérés dans l'arrêté du directeur des finances du février 
(licence en droit, licence ès sciences, hautes éludes commerciaies, 
écoles supérieures de commerce, grandes écoies, elc,) el être agées 
de dix-huit ans au moins et de trente ans au plus à la date dn 
concours: cetle limite d'âge est suscentilie d'être prolongée dans 
certaines conditions en faveur, des candidais au titre du dalhir du 
janvier 14951 (anciens comlfaitants, victimes de la guerre, elc.)., 

La gratuité du voyage est accordée aux candidats a%mmissibies afin 
ce se rendre à Rabat pour y subir les épreuves orales: le voyage 
de relour esl assuré dans les mêmes condilions aux candidats non 
admis définitivement, 

Dale de clôture de< inscriptions: 48 octobre 1933, 

Pour tous renseignemerts complémentaires s adresser à la direc- 
lion des finances (bureau du personnel) à Rabat ou aux oftices du 
Maroc à Paris, Pordeaux, Lyon, Marseille, Lile, Nancy, Strasbourg, 
Perpignan et Nice. 


— imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préjes Directeur des Journaux 
Pons MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT 


Dernier- Cours limites Cours extrêmes 
cours 
tiqués colés à la Bourre 
| Dev Parité 
Page - par in Fanque du 
Bourte de France 7 octobre 1058. 


250 :. | Unie | 1 SUSA où os 


164 .. | Côte Fse Somalie | 100 F Djil 1040725... oo. cu 
8390 .. Allemagne occrd 106 D Mk | 23553 .. | 8170 


705 20 | Belgique ...... 100 Fb 700 606 75 205 25 706 10 704 A5 
.. | Ganemark …... ‘We d 506 22 |30:6 25 6106 2 | 501 ., 

5627 |lalie ......... 100 lire 56 00% 5529 5043 50 105 56 0 
4919 NOPVÈEe 100 » 1900 1-63 50 4097 .. 4015 
0277 50 | Pays-Bas .. 100 0210 52 60 9279 20 | 9267... 0264. 
616 .. | Suède 6765 625 16:15 .. 50 | GRI2.. 
8057 .. | Suisse …...... | .. 2069 .. | .. 
13%6 25 | Autriche 100 sch 15 1336 06 25 
1009 .. | Égypte 1 liv 100: 01 007.. 1013. 1010 ., 
2707 .. | Mexique ...... | 100 pos MOD... 12779... 2921... | 2708. 
120 50 | Portugal ...... 100 esc 1215 39 1208 25 1226 350 | 1207 1208 25 
4897 50 | Tchécoslovaquie 100 kcs 4524 60 50 | 50 .... 


11730 | Yougolavie ... | 100 din 116 666 | 115 70 11760! ....., os... 


Zone C 100 PF. A... 208 
États associés du Cambodge, du Laos et du Viet Nam... 400 piaetres ....... 1000 


(4: Cours de rélérence défini par n° 42: de l'office dæ change 
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LES ANNONCES SONT REÇGUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité see à la teneur des annonces. 
= 
TIRAGES FINANCIERS 69.471 à 69.480 — 69.621 à 69.60 111.90 — 112.5M à 112.540 
11.551 à 71.990 — à | — 114.490 à 114.500 — 116.841 
71.640 — 71.741 à 751.790 — 71.821 | à 116.850 — 118.011 à 118.029 
à 71.830 — à 72.190 — |— 122.561 à 122.570 — 122.51 
MiniSTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAINES ÉCONOMIQUES 13.661 à 73.670 — 74.011 à 74.020 12.590 — 12.52 à 12.53 
— 7.281 à 71.290 — 74.541 à 124.021 à 124.030 — 424.151 
74.500 — 76.911 à 76.900 — | à 424.160 — 425.991 à 4126.00 
à 3N.210 — N2.491 à 82.500 —|— 128,191 à 128.200 — 128.171 
EMPRUNT INDOCHINE 3 1/2 18098 83.501 à 85.510 — à 128.480 — 130.321 à 130.720 
— 85.671 à 85.080 -- 87.571 à |— 122.911 à 132.320 — 41353.381 
87.590 — SN.141 à SS.100 89.971 | à 133.300 — 131.82 à 
à 89. 990 — 90.121 à — | — 137.001 à 137.010 — 438.401 
Liste numérique des obligations de 500 F sorties au tirage O1 à 91.110 — 02,691 à 92.610 | à 138.110 — 140.501 à 140.560 
du 2% 1955 et remboursables à compter du no- — à 92.820 à | — 161.081 à 141.950 — 443.701 
vombre 1955. ren à 143.710 — 144.261 à 441.270 
1.180 — 97.421 à 97.430 —|— à — 444.451 
On à à 1.120 51.110 5. 1M à 97.741 à 97.700 — 99.81 à 99.810 ! à 144.400 — 145.171 à 145.10 
— à 1.000 53.100 — à — — 101.701 à 104.800 — 408.191 | — 145.301 à 145.310 — 445.601 
— à 2.570 — 2.98 94.54 à 51.600 — à 109.200 — 103.181 à 103.400! à 445.610 — 146.301 à 146.210 
à 3.000 — à 50.201 à 50.20 11.031 à 57.510 104.211 à 104.220 — 104.041 | — 147.651 À 147.660 — 450.711 
à 6.500 — 98.721 à — à à 104.00 — 105.721 à 106.730! à 120.720 — 151.3M à 
à — 5.64 à 8.650 — 9.931 | 58.860 65.301 à 63.100 — 69.321 — 105.881 à 105.800 — 408.561 | — 152.951 à 152.250 — 452,01 
à 9.0) 10.581 à 10.590 69.20 — 69.661 à 69.670 — à 108.570 -— 110.361 à 110.#70/|à 152.940 — 154.18 à 151.19 
41.661 à 11.670 12.271 à 42.980 | 70.341 à 70.30) — 70.1 à 70.950 — 111.621 à 111.690 — 111.941 | — 154.661 à 154.670. 
12.901 à 12.960 15.700 à 71.021 à 71.030 — 71.19% à 
15.10 18.561 à 18.570 — 18.074 74.200 — 51.341 à 34.300 — 72.501 
À IN — 19.061 à 19.0. à 72.530 — 72.531 à 72.540 — 
19.911 à 19.920 — 20. tôt à 20.170 | 72.901 à 72.570 — 55.271 à 70.280 MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
— MM à 1.210 MG à |— 70.5 à 72.30 — 76.821 à 
21.781 à 24.390 22.471 ! 76.80 71.051 à 77.060 71.791 
à 2! 10 22 ot à 22.510 à 71.900 — 78.081 à 78.000 — | INT DO ! 90 
51 à 2?.860 24.521 à 24.200 | 78.01 à 78.500 — 78.801 à 79.810 EM Le IN CHINE 3 1/2 0,0 1 5 
— 21.961 à 24.970 79.891 à 79.500 — 90.061 à 
25.210 26.801 à 26.06%) 21.051 | 80.0) 82.881 à 82.800 — 83.291 Liste numérique obligations sorties tirag 
à 27.000 — à 28.510 83.210 — 6525.91 à 86.000 — du 26 et — _ 
29.011 à 29.000 — 20.621 à 20.610 | 87.401 à 87.410 — 87.711 à 87.720 vembre 1955 
— à 30.340 — 1.421 à à — 91.964 à 
21.420 6.251 à 26.260 09.651 à 95.660 — 93.861 861 à 870 — 1.511 à 1.520 — !à 89.070 — 59.981 à 89.990 — 
97.191 à 97.150 38.661 à 28.600 — 95.181 à 95.190 — 2.701 à 3.710 — 4.571 à 4.580 | à 90.600 — 90.611 à 
— À 18.000 601 à 195.201 à 95.210 — 95.461 à 95.470 5.621 à 5.630 — 7.49 à 7.440 | — 91.091 à 91.100 — 96.19 à 
39.700 — 41.011 à 41.020 — 11.444 | — 96.254 À 96.260 — 99.24 à | — 11.111 à 11.120 — 13.671 à |96.500 — 97.651 à 97.660 — 100.251 
à 41.100 — A1.Git à 41.650 — | 99.920 — 09.791 à 99.800 — 100.901 13.680 — 14.361 à 14.370 — 16.021 | à 100.280 — AT à 102.120 — 
42.601 à 42.610 — 42.961 à 42.970 | à 100.910 — 101.111 à 101.150 — à 16.090 — 16.54 à 16.559 —|109.981 à 103.99 — 104.5% à 
à 43.040 1.461 À! 401.501 à 101.510 — 102 44 à à 17.100 — 17.291 à 17.900 | 101.600 — 104.851 à 104.860 — 
43.470 — 46.49 à 44. 140 | 107.470 — à 103.900 — — 18.001 à 18.100 — 22.351 à 105.211 à 105.20 — 113.5M à 
À 40520 — 490.811 À 40 90 —|106.011 À 406.020 — 108.001 à 99 960 — 22,541 à 22.550 — 23.241 | 115.600 — 113.951 à 113.900 — 
116.121 à 116.150 — 116.711 à 


à 50.090 — 51.50 à 51.510 


108.019 — 109.361 à 109.370. 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAINES ÉCONOMIQUES 


EMPRUNT INDOCHINE 3 1902 


Liste numérique des obligations de 


500 F sorties au tirage 


du 26 septembre 1255 et remboursables à compter du 17" no- 
vombre 1955. 


1.3 
3.4" 


— 
11.230 
à 17. 


140 — 


1 à 1.950 — 


à 2.510 


à 3.460 — 4.200 à 4.210 — 
à — à — 


à 7 3 10 


à 8.480 — 8,791 


à 10.60 — 


11.981 à 11.90 - 


18.971 à 


8.131 à 8.140 


à 
11.221 à 


43.00 à 19.000 — 20,151 à 20.160 


— D. 
22 
à 

21. ET 
— 
050 


à 92. 


— 


| à »0.6:0 
- 22.211 à 22.220 
24.521 à 
à 27.090 - 

MM à 20.510 
à 31.550 


670 — 94.361 à 


30.021 à 


22.11 à 
21.571 
2.510 — 
2.090 
à 
- 22,661 


21.370 — 


24.981 à 94.900 — 36.211 à 36.220 
0.61 à 40.630 — à 
10.920 — 41.781 à 41.790 — 44.711 
à 41.720 — 45.921 à 45.90 — 
18.001 à 48.090 — 48.501 à 48.560 
— à 48.750 — à 
19.100 — 49.701 à 49.800 — 50.001 
à 0.010 — 50.091 à 50.010 — 
51.161 à 51.170 — 53.921 à 53.390 


51.451 à 54.460 — 55.711 à 
55.720 — 56.48 à 56.410 — 57.651 


À 91.60 — 957.911 à 57.920 — 
59.841 à 59.850 — 59.891 à 59. : 
am à 62.17 1 


180 — 65.421 à 65.490 — 67 
à 67.260 — 68.001 à 68.00 


| 


à 23.250 — 24.171 à 21.180 — 
24.470 — 27.521 à 27.590 
2 à 28.900 — 28.871 à 
28.880 — 28.971 à 28.980 — 90.77 
à 30.780 — 31.091 à 31.010 — 

061 à 22.050 — 32.081 à 32.090 
32.761 à 32.770 — 33.181 à 
190 — 393.701 à 33.760 — 34.761 
24.770 — 525.581 à 35.590 — 
à 36.070 — 26.581 à 36.590 
26.881 à 26.800 — 37.241 à 
250 — 38.661 à 38.670 — 39,73 
29.710 — 40.421 à 40.490 — 
901 à 40.M0 — 41.991 à 41.90 
43.581 à 43.500 — 41.4M à 
500 — 45.921 à 45.990 — 48.271 
48.280 — 48.83% à 48.810 — 
o71 à 50.980 — 51.251 à 51.250 
53.151 à 55.160 — 58.371 à 
380 50.494 à 59.500 — 59.961 
590.070 — 60.311 à 60.350 — 
961 à 60.970 — 61. ait à 61.450 


> 


2 
| 
2 


116.720 — 417.83 à 117.850 
— 119.311 à 119.320 — 120.971 à 
120.980 — 121.39 à 121.400 — 
M.Sit à 121.550 — 12 
121.020 — 428.741 à 12.710 — 
131.371 à 11.380 — 132.0M à 
132.010 — 132.401 à 132.110 — 
133.241 à 41933.250 — 433.411 
à 133.490 — 133.571 à 
— 134.071 à 134.080 — 135.101 à 
135.110 — 175.821 à 135.830 — 
À 126.280 — 136.88 à 
136.900 — 137.074 à 137.080 — 
137.191 à 137.200 — 137.681 
à 137.690 — 197.861 à 137.870 — 
128.821 à 138.820 — 139.01 à 
— 139.261 à 139.270 — 
110.551 à 140.560 — 140.571 à 
110.580 — 4111.74 à 141.70) 
— 112.351 à 112.360 — (51. 
à 151.140 — 154.871 à 154.880 
157.504 à 157.510 — 158.601 
158.670 — 159.681 à 159.690 - 
159.861 À 139.870 — 461.611 
À 161.650 — 461.811 à 
— 162.051 à 162.060 — 164.9 
164.580 — 164.881 à — 
165.941 à 465.950 — 467.471 à 
167.480 — 468.90 à 168. M0 — 
169.461 À 469.450 — 171.1 
à 171.200 — 171.591 à 171.00. 


à 


| 9 
| 
| 
| 
| 
| 
17.594 | 800 — 63.601 à 
— à 67.910 — 68.5 
421 à 69.420 — 
700 — 72.384 À 
à 75.000 — 
SN À 72.009 — 
| #2 à 87.06 
510 — | 
À à 86.820 — 89.061 
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PREFECTURE DE SEINE-ET MARNE 


EMPRUNT DEPARTEMENTAL 35 0,0 1936 


Liste des obligations amorties au tirage du 1 août 1955 ainsi qu'aux 
précédents tirages et restant à rembourser à la date du 1: août 


1955. 
NUMÉROS DATES NUMÉROS DATES NUMÉROS DATES 
des des des des des 
ol hpat on. oc! lipatione. tirages. ob igatione tirages. 
5 1953 1.581 1954 2.45: 155 
19 1.783 2.045 
126 1902 1.784 195% 2.u% 1400 
17% 1299 1.786 1954 2.040 191 
193 1.787 154 195 
1%9 1.791 1904 2.064 1955 
199 1.792 1954 2.108 1955 
199 193 1.793 2.110 
495 1. 1954 2.112 1%5 
145 1.797 1904 2.115 1069 
266 1953 1.800 2.127 
267 1947 1.801 19% 2.129 
2953 1.808 2.11 
271 1955 1.809 1%4 2.137 1905 
20 1.812 194 2.140 1965 
491 1.814 194 2.587 
1953 1.87 2.418 1% 
1.832 105% 159 
419 1.843 2.%4 1950 
459 1%1 1.825 1%5 2.515 1055 
act 191 1.836 195 2.555 1953 
462 1951 1.849 1955 2.961 1952 
40 1.851 4955 2.52 144 
1952 1.852 1955 2.546: 192 
673 1950 1.4 194 2.018 1952 
724 1947 1.805 1955 2.581 1952 
1952 1.872 1952 2.585 4951 
1.026 1952 1.856 1953 2.586 1952 
1.02 1952 1.877 4955 2.05 1953 
1.065 1952 1.883 1955 2.39) 1%1 
1.089 1952 1.884 1%5 2.601 191 
4.08 1952 1.886 1955 2.607 1901 
1.121 1952 1%5 2.68 4051 
1.12 1953 1.889 155 2.621 1951 
4.1® 193 1.890 1955 2.616 191 
1.163 4953 1955 2.64) 191 
1.1% 1953 1.895 2.656 1953 
1.197 4953 1.83 1955 2.6R2 191 
1.210 1953 1.899 1955 2.69% 1951 
4.287 193 1.900 195 2.645 193 
1.29 14953 1.904 1955 2.698 1951 
4.291 1953 1.905 105 2.699 
1953 1.907 1955 2.70) 
4.336 193 1.908 1959 2.701 1953 
1.337 1953 1.910 1455 2.703 191 
1.339 195 1.911 1955 2.704 4951 
1.347 1953 1.92 1955 2.70 195 
4.949 19 1.13 1955 2.707 4955 
1.23 193 1%5 2.709 191 
1.969 1953 1.93 1959 2.712 195 
1.38 199 1.95%) 2.13 
1.411 1953 1.991 195 2.714 195 
4.441 1.93 1955 2.718 1953 
1.442 1953 1.929 1955 2.74 1951 
1.459 1953 1.93 1955 2.739 1952 
1.4ct 1953 1.941 1955 2.744 1951 
1.526 1953 1.46 194 2.746 4952 
4.54 19 1.48 2.749 
1.51 192 1.951 1955 2.709 4952 
1.55 1952 1.059 1905 2.787 1055 
1.60 1953 1.9%% 195 2.825 
1.657 447 1.960 1955 2.826 1955 
1.676 1952 1.966 195 2.871 195 
4.701 191 1.981 1954 2.87 1955 
1.714 1951 1.983 1955 2.847 1955 
1.716 1954 1.984 2 19% 
1.717 19% 1.985 1055 2.889 19% 
1.719 195% 1.986 19 2.920 1955 
1.75 1.987 195 2.979 1954 
1.751 1951 1.988 195 2.982 1954 
1.752 195% 1.991 15 3.002 1954 
1.73 1954 1.995 195 3.M2 1955 
4.70ù 195% 1.958 1950 3.022 1955 
1.757 1954 2.004) 1955 3.029 1065 
1.763 1954 2.002 1955 3.08 1954 
1.767 1951 2.007 1955 2.085 1965 
1.768 195% 2.004 1955 3.086 1955 
4.769 148 1955 3.087 1955 
1.770 195 2.006 1955 3.04, 1955 
1.774 1951 194 3.101 154 
1.775 1954 2.016 1954 1.144 4954 
4.778 1954 2.026 1952 3.147 1955 
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NUMÉROS DATES NUMÉROS DATES NUMFROS DATES 
des ds des des des ucs 

ot. ons. tirages. gabione. tirages. Uragre. 

3.172 2.810 1953 
3.177 1%5 #27 4 6:: 
3.17 1%4 3.829 105 1902 
3.200 1951 195% 4 
3.17 154 41.942 1459 
3.324 1454 4.609 15 
3.3 1%55 4.716 10,5 
3.412 1% 4.0 4.713 
3.44 1259 4.755 142 
2.541 40,0 4.70 
1908 1.09% 1959 
4.103 4.023 1209 
2.616 1950 19209 19 
1955 4.155 5.016 
2.097 1055 4.161 1955 5.003 
3.742 195 4.189 5.109 1955 
3.761 1952 4.217 5.126 1959 
3.763 1955 4.218 5.143 1955 
3.71% 1452 4.255 n.214 19,1 
3.716 1451 4.276 5.21» 1992 
3.718 195? 1055 5.222 1955 
3.789 1951 1.116 1259 5.227 1955 
3.788 1951 4.161 1050 5.25? 19055 
3.790 1% 4.408 1055 
3.712 4.420 1955 5.401 
3.795 1001 4.44 5.403 105 
3.797 1954 4.588 5.420 
1.801 1452 4.621 1955 5.491 1% 
3.8 1953 4.65 1950 5.42 1455 


ENERGIE ELECTRIQUE DUO MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS DEF FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GENMAIN, PARIS 
Registre du commerce: Scine 999. 


Obligations 4 0 0 novembre 1946 de 5.000 F nominal. 


Echéance du 1 novembre 1955. 


Premier tirage eflectué le 12 septembre 1955 pour amortissement 
de 814 obligations. 
La liste ci-dessous comnrend: 
a) En caractères gras, les numéros extrêmes de la série Sortje au 
tirage ; 
b) Les numéros frappés d'opposition à la date du tirage. 


ANXFE 
de rembourse, wat. 


NUMEROS EXATREMES 
de la série sortie an tirage. 


17.699 à 
192.136 à 133.545 1955 


Coupon n° 10 atlaché (échéance {er novembre 1956). 


Les obligations désignées par le sort seront remboursatles à leur 
montant nominal à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'An- 
tin, Paris (2e), et dans tous les sièges, succursales ou agences: 
Du Crédit Ivonnais, 49, boulevard des Haliens, Paris (2°) ; 
bu Comptoir national d'escomple de Paris, 14, rue Bergére. Paris (9e) ; 
De la Sociéié générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, boulevard Haussmann, 
Paris (%); 

De la Société marseillaise de rrédit, 4, rue Auber, Paris (9e ; 

De la Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (%); 

Le la Banque nationale pour ke commerce et l'industrie, 46, boule- 

vard des Haliens, Paris (%); 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2°); 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (9); 

Le la Compagnie algérienne de crédit et de barque, %), rue d'An- 

jou, Paris (8°); 

Du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Carbon, 

Paris (1°r). 


(Le tableau d'amortissement à été publié au Journal officiel du 
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— 


ETABLISSEMENTS TERROT 
JETÉ ANONYME AU CAPITAL DK DE 
socta 2, me À DIJON (COTE 


1 2 070 de 10000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


Des bons amortis au tirare du 9 sentembre 1955 et remboursables 
à partir du 15 oc!obre 1955; 

Des bons amortis au tiraxe du 14 septembre 1954 et remboursables 
à partir du 15 ociobre 1954 parmi lesquels figurent des titres non 
encore presen'es au remboursement. 


ANNPFFS PRIX 

NUMEROS de remboursement de remboursement. 

Frances, 
à 15 55 10.578 

NOTA Pour parfaire l'amortissement au 13 octobre 1%»5, la 

à procédé au rachat en Bourse de S11 bons. 


PARIS-CHARBONS 
OICIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 125.091 500 F 
sociat: 4), mur La PARIS (tue 
Registre du commerre: Seine n° 10m, 


Obligations de 5000 F & 1/2 0/0 1966. 


LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES COMPRENANT 


1 La série des 21 obligations sorties au troisième tirage au sort du 
4 octobre 1965 tormant, avec les titres rachetés en Bourse par 
la societe emettrice, la totalité de l'annuité à amortir au 15 oc- 
tobre 1955. ohaigaltions seront remboursables à 5000 F; 

2 La série des obligations sorties au tirage précédent et parmi 
laquelle figurent des obligations non encore présentées au rem- 


boursement. 
— — —— — 
NUMFROS de remboursement NUMÉROS de remboursement, 
338 à 285 53 | 1.280 à 1.100 59 


COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSONX-HOUSTON 
ANONYME AU CAPITAL DE 4.975.200.000 F 
172, HAUSSMANx, PARIS 


Seine S955. 


SIÈGE SOCNL 
Resistre du comimnerse: 
Usant de la faculté qui Ini a ét4 laissée lors de l'émission, la 
compagnie à au rachat en Bourse de (einq cent vingi- 
six) bons 6 12 € O0 102% de 10.00) F nominal, en vue du deuxièime 
amortissement au novembre 1955 
Le tirage au sort du M septembre 195, prévu pour cet amortiis 
sement, n'a done porté que sur 2386 (deux mille cinq cent quatre- 
vingt-six) bons dont les numéros suivent: 
2,537 27.789 À 24.925 — 24.2M 
23.006 — | 24.600 — 25.600 à 24.731 — 24.742 
— 2.040 à 25.049 — 


23.07S 21.007 à 

à 22070 — à 23.50 — | à 

Ces bons seront remboursables le te novembre 1953 à 10.700 F 

majorés d'une prime de %F représentant l'économie réaliste par 

suite de rachats en Bourse, conformément aux condilions d'émis- 


sion. 
Bons antérieurement amortis et non encore :résonltés 
au remboursement. 
Tirage du 20 septembre 1954. 

À 12.167 19.979 42.199 — 19.179 À 13.175 — 
D — à 12.227 — 12.204 | à 13.160 — 13.210 — 49.220 
t 12.995 — — 12.964 à 13.28 — 15.219 à 13.252 — 
971 — 12.400 à 12.525 — 12.46 | 19.267 à 13.277 — à 


12,519 à! — 19.910 à 13.%0 — 13.50 et 


19.196 — 412.502 — 
13.501 


— 13.108 à 13.110 — 13.114 


- 


AVIS D’ADJUDICATIONS 


Prétecture de la Seine-Maritime, 


PONIS ET CHATSSES 


PORT DE ROIEN 


Reconstruction du quai de 2 Bourse sur une longueur de 42,07 m. — 
entre la Culée du nouveau pont Boieldieu et le quai 
course 


AD}UDICATION 


RESTREINTE 


A une da'e qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en 
Séance publique, par le préfet de la svine-Marilime, assisté des 
autres uetmbres du bureau d adjudicaliun, el, en présence de Fin- 
gemeur en chef du service maribime, dans les formes réglementaires, 
à l'adjudicalion, sur soumission cachelée, des travaux de recunstruc- 
tion du quai de la Bourse, sur une longueur de 12.07 m. 

Les outrazes à reconstruire comprendront l'exécution, dans la 
brèche existante, entre le parement dela cutée du pont et l'ancienne 
borne ‘, point kilométrique 2421 et 22,2% environ, des tra- 
vaux d'arrarhage de pieux, démoution des parties sinmistrée<, déblais, 
rembiais, pilolis, Imaconaeries, bélon armé, ferronnerie, ele, 

L'adjudtication sera basre sur un détail estimalif préparé par l'admi- 
nistralion quant aux quantités, el compltce par les soumissionnaires 
quant aux prix unilatres. 

Les demandes d'adini-sion accompagnées des pières menlionnées 
dans Fannexe à larlicle S bés des clauses et conditions générales 
seront adressées franco à Fingénmieur en chef, el eiles devront lui 
parvenir avant le 27 octobre 455 à seize heures, terme de rigueur, 
Les demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef postéricurement 
à l'expiration de ce délai ne seront pas admi-es, 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs, tous 
les jours, exceplé les samedis après-midi, les dimanches et jours 
fériés : 

fo Dans les bureaux de la préfecture de la Seine-Marilime (2e divi- 
Sion, {°° bureau), 25, rue de Fontenelle, de neuf à douze heures et 
de quatorze à dix-sept heures; 

2° Dans lès bureaux de M, Velitchkovitch, ingénieur des ponts et 
chaussées, chef d'exploilalion du port, 52, quai Gaston-Boulet, à 
Rouen, de neuf à douze heures et de quatorze à dix-sept heures; 

+ Au ministère de< travaux publics, des transports et du lourisme 
(service intérieur), 244%, boulevard Saint-Germain, à Paris, de dix 
heures trente à douze heures et de qualorze à dix-sept heures. 


Un programme sommaire résumant l'objet de l'entreprise, la des- 
criplion des travaux et leur estimation, accompagné de croquis très 
sommaires indiquant le plan général des travaux et les dispositions 
d'ensemble des principaux ouvrages, sera envoyé aux cntreprencurs 
et aux personnes intéreseres qui en feront la demande à l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, L 

Rouen, le 27 septembre 1955. Le préfet, 
Robert 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mile Sebaoun (Mivheline-Emiliel\, née le 20 août 19%: à Alger, 
demeurant rue Saint-Georges, à El-Biar, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Subé. 


AVIS DIVERS 


Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
SOCIÈTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 15.000.000 DE 
SOCIAL: À MEKNES (Man) 

ADMINISTRATION CENTRALE: A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


Avis aux obligataires. 


MM. les porteurs d'obligations françaises 6 0,0 1952 (16° sérieY 
de 100.000 F, de la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer 
de Tanger à Fez sont informés qu'il sera procédé, le mercredi 
13 octobre 195, à quinze heures irente, à la Banque de Paris et dr 
Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris, au tirage au sort de 5 obligations 
6 0/0 192 (16e série) de 100.000 F, qui doivent être amorties 1e 


15 décembre 1955, 
Le conseil d'administration. 
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Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
SOCIÈTÉ ANONYME MAMOCAINE AU CAPITAL DE 15000 000 be 
SièGE SOCIAL: À MEKNES (Maroc) 

ADMINISTRATION CENTRALE: A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


Avis aux obligataires. 


MM. les porteurs d'obligations françaises 6 1/4 0/0 1952 (16e série) 
de 100.000 F de la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer 
de Tanger à Fez sont informés qu'il sera procédé, le mercredi 
49 octobre 1935, à quinze heures quaran'e-cinq, à la Banque de Paris 
et des Pavs-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris, au tirage au sort de 
%, ob'igations 6 1/4 0/0 1952 (16e série) de 100.000 F, qui doivent 
être amorties le 15 décembre 1955. 

Le conseil d'administration. 


Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
SOCIÈTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL! À MEKNFS 

ADMINISTRATION CENTRALE: A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


Avis aux actionnaires. 


MM. les actionnaires de la Compagnie franco-espagnole du chemin 
de ter de Tanger à Fez son informés qu'il sera procédé, le mardi 
4, novembre 1955, à quinze heures, à Ja Banque de Paris el des Pays- 
has, 2 rue d'Antin, à Paris, au tirage au sort des 105 actions fran- 
çaises à rembourser le fer janvier 1956. 

Le conseil d'administration. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 416 soût 1901) 


10 septembre 1955. Déclaration à la sous-prefecture de Saint-Quentin. 

popuiaire familiale de Saint-Quentin. liut: grouper les 
familles de condition ouvrière appartenant au milieu populaire pour 
l'étude et la défense de leurs droits et de leurs intérêts matériels 
et moraux dans tous les domaines. Siège social: 197, rue de Paris, 
Saint-Quentin (Aisne). 


ft septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. 
£ociété de chasse d'Haudiomont. But: protection du gihier, répres- 
sion du braconnage, Siège social: chez M. Bonnet, à Haudiomont 
(Meuse), 


4 septembre 1953. Déclaration sous-préfecture d'Argentan. 
Œuvre sociale Catholique du château de Forceville. Bul: répondre 
aux volontés de Mme de Forceville en créant et en gérant dans la 
ropriété qu'elle a léguée à cet effet à la commune du Bourg-Saint- 
Le nard une œuvre sociale catholique, Siège social: château ue For- 
cerille, le Bourg-Saint Léonard (Orne). 


45 septembre 1955. Déclaralion à la sous-préfecture de Reims. Société 
civile des chasseurs de Binson-Orquigny et Vil tillon. But: 
mise en commun de l'exercice du droit de chasse, répression du 
braconnage, reproduction du gibier, destruction des animaux nui- 
sibles. siège social: salle des fêtes de Villers-sous-Châtillon (Marne). 


15 seplembre 19553. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
amicale club. But: pratique du sport bouliste, Siège social: café 
Le Club de Pontil, par la Grand'Combe. 


17 septembre 19%553. Déclaration à la préfeciure de la Drôme. Asso- 

ciation d'éducation populaire de la Valloire. But: favoriser l'édu- 

dans la Valloire. Siège: Ciné-Valloire, à Saint Sorlin- 
-Va 


20 septembre 1955. Déclaration à la fecture de Seine-et-Oise. 
Association peur développement socia et culturel de la 

rufale de Seine-et-Oise. But: organiser et gérer des services de for- 
Mation et d'éducation sociale, professionnelle et culturelle des jeunes 
ruraux. Siège social: 95, rue Royale, Versailles. 


20 septembre 19%55, Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Association familiale pour la formation ménagère et prolessionnelie 
agricole des jeunes rurales. défendre les drauits et intérèts 
moraux et matériels des familles adhérentes et de toutes les familles; 
participer à la gestion morale et malérele de l'établissement « Centre 
ménager rural Notre-Dame à Beaumont-de-Lomagne; collaborer 
avec le personnel enseignant de cet établissement pour le bon fone- 
tionnement de l'institution, Siège social: rue de la Glacière, Beau- 
(Tarn-et-Garonne). 


21 septembre 1955. Déclaration à la préferture de Grenoble. Syndicat 
do défense des propriétaires riverains du Drac, menacés par l'amena- 
gement de la chute de Monteynard. Hit: dofeuse des riverains du 
me menacés par la chule de Monteynard, Siège social: mairie de 
Save!, 


21 seplembze 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances, 
Société de chasse de Lingreville, But: grouver les propriclaires ou 
habitants de la commune, ainsi que les étrangers à commime 
ou au territoire de la sociélé, qui seraient admis, en vue dun déve. 
loppement du gibier par la protection, le repeuplernent, l'élevage, 
la destruction des nuisibles, la répression du braconnage et l'explai- 
tahon zationnelle de la chasse, Siège so-ial: mairie de Lingreville 
(Manche). 


21 septembre 1953, Déclaration à la pré’eclure de la Loire, Associa- 
tion communale de chasse et de protection agricole de Châteauneuf, 
But: pratique de la chasse, Siège social: mairie de Châteauneuf, 


21 septembre 1955. Déclaration à Ja sous-préfecture de Muret. Amt- 
Cale laïque de Rieumes. Hu': défense de la laïcité et action en faveur 
des éroles nubliques, social: école iaïique de garçons, Rieumes 
(ilaute-Garonne). 


22 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne, Asso 
ciation locale des aides familiales rurales de Serpaize. Hut: aide aux 
fainilles rurales: Siège social: mairie de Sernaize (Isère). 


23 septembre 1955. Déclaration à la préfeclure des Alpes-Marilimes. 
institut Jeanne de France, Hul: mainienir el développer l'enseigne- 
ment à tous échelons de la jeunesse féminine, favorise; la diffusion 
de la culture française, créer ou aider des œuvres d'éducation, Siège 
social: 13 bis, rue Paul-Déroulède, Nice. 


24 septembre 19%. Déclaration À la préfecture de la Charente, Ctub 
de pétanque du boulevard Dentert-Roohereau, Angoulême. Liul: pra- 
tique du jen de pétanque. Siège social: 21, boulevard lrenfert- 
Rocherean, Angouléme. 


25 septembre 1955. Déclaration à la préfecture d'Arras. Union des 
Chasseurs de Fresnoy. ul: répression da braconnage, protection du 
gibier et destruction des animaux nuisibles, défense des intérêts des 
sociétaires par tous les moyens Kgaux auprès de toutes juridictions, 
mise en commun du droit de chasse sur toutes les terres apparte- 
nant aux sociélaires ou terres en location, Siège social: salle du caté 
de l'Eglise, Fresnoy. 


2% sepiembre 1955. Déclaration à la préfecture de police, Gro nt 
des fabricants de pâtes alimentaires. Hut: défense des intérêts 
moraux, économiques et professionnels des industrie!s fabriquent de 
pâtes aiimentaires et organisation dm trans: ort des semontes, Siège 
social: 1%, boulevard Montmartre, Pari 


26 seplembre 193. Déclaralion à .a riv'cclure du Rhône. fou des 
écoles laiques de Longessaigne, éducation scolaire, péri et post- 
scolare, Siège social: école publique de garçons, Longessaigne. 


25 Déclaration à la sous-pré'ecture de Pontarlier. 
on Saint-Joseph. promouvoir el soutenir les in<titutions 
d'éducation populaire. Siège social: mairie des Gras (Doubs). 


Gard. Comité 

action pour l'aménagement de la région du Bas 

Bul: grouper les agriculteurs désireux de hénéficier des bienfaits de 

l'irrigation dans la région du Bas Rhône£Languedoe, Siège soclal: 
roairie de Garons, 


26 septembre 195%. Déclaralion à la vré'ecture du 
d’ 


27 seplembre 195%, Déclaration à la pré'ecture d'A'zer, Coopérative 
scolaire de l'école de garçons boulevard Lutaud, Alger, Hit: res- 
serrer les liens entre l'école et la famille et développer l'entr'aide 
entre les élèves. Siège social: école de garçons, boulevard Lutaud, 
Alger. 


27 septembre 1955. Déclaration À la préfecture des Côles du-Nord. 
dudo-Club paimpolais, But: gretique du judo, jui-jitsu, sports de 
combat et culture physiona sarial: La nlacs 
du Martray. Paimpol 


10074 NAL DE 
loration À la sou re de 
Cale des anciens prisonniers de guerre Milleboes. entretenir 
entr les Fr le fraternité qui, sans distine. 
Don de | ur ent dans <lalags, Siège social: chez 
le pr nt, à Millebose (Seine-Maritime 
27 sentembrs 193, Déclaration à la pr'fecture de Toulouse, Sañte 
d'armes du Conte pratique de l'escrime, Sicge 
mn nm à la pré cture du de ne 
Union depariementa'e des com mhatiants volontaires de la Resistance 
du Puy but L'oujx en de touie édience polt- 
es ri de ja irie du comhatiant 
Vo e « istatue SUCIal café Brouss« 13, rue 
Loni-Ferrand 
23 Sep'embre 193, Déclaration À préfecture du Rhône. Cloris! 
varicigs !. lorimer le it el prèler leur concours 
le bien’ siege sucial: 109, route de Vau;:x, Vil 
‘aura mn À pr''ecture de Grenol!e. Maison 
de la famille et des jeunes de Bivicrs. hu aciivilés culturelles et 
sporuves, chu aide, sise social: mairie de bivi 
2 sent bre Dé laration à la prifecture de polie. Association 
des g'andes croisières frangaises. organisation de croisières 
fran dans 0 milieux des proivssions libérales, siège social: 
rue Boudreau, l'a 
29 1955. Dé-laration à la sous-préfectnre de Brive. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Pompadour, But: subvenir aux frais des 
avant pour but le perte chonnement et l'instruc- 
tion du la gvmnas que, l'éducation physique et 
de ir (Corrèze). 
sepiembre 195, ilion à la préfecture d'Alzer. Ligue auto- 
mobile régionale d'Aigérie. Lul: encourager le sport automobile en 
Algerie suvegarder les droits et privilèges des associations Spor- 
lives afflives ainsi que le droit sportif, Siège social: Automob.le Club 
de la pruvin d'Algerie, 7, rue Colonna-d'Ornano, Alger. 
20 septembre 1955. Déclaration à la sous ‘ture de Saint-Quentin, 
Amica'o des ce de l'Aisne. Bul: favo- 
riser Mirais pro ionnels que pers nne Is entre <es mem- 
bres afln de meltre en pratique l'esprit de sol'darité, siège social: 
galé du Midi, plac de l'Hôtel-de-Ville, à Saint Qu: nlin (Aisne), 
29 écplembre 1933, Déclaration la sons préfecture de Mamers. Asso- 
ciation de la cantine scolaire de Saint-Pierre-des-Ormes. Puit: a-<urer 
dans les meilleures conditions la gestion de la cantine scolaire. Siège 
Sucial: mairie d2 saint Pierre-des-Ormes (Sarthe). 


80 seplembre 1955, Dé :laration À la préfecture d'Orléans. Association 


eportive Saint-Aignan. ul: organiser et contrôler l'éducation phy- 
Sique « | siège social: 20, rue Saint-Marc, Orléans, 

fe” e 105, Déclaration à la de l'Ain. Association 
locale des aides familiales rurales de Viriat, Huit: aide maternelle et 
morale aux familles du milieu rural, Siège social: mairie de Viriat. 
2 octobre 1955, Déclaration À a préfecture de la Loire-Inférieure 
Vétérans et volontaires. But: grouper tous les anciens combattants 
des théâtres d'opéralions extérieures, conserver le souvenir des 
fondateurs de l'empire d'outre-mer, Siège social: 17, rue de la Ville- 
en Bois, Nantes, 


3 octobre 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Brive. Amicale 


des anciens élèves da l'école Saint-Joseph, Bul: ercer entre ,e3 
membres des relations amicales, leur venir en aide ainsi qu'à l'école 


Saint-Joseph, Siège social: 14 bis, avenue Général-Leclere, à Brive 
(Corrèze), 

3 octobre 1953, Déclaration À la préfecture dun Rhône. Association 


d'aide à l'éducation. continuer l'œuvre d'éducation existante. 
Siège social: 4, rue Sylvain-Cordier, Saint-Rambert-l'lle-Barbe, 


& octobre 1955. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Amicale des 
anciens du foyer de garnison de Toulouse, Bul: procurer à ses 
membres un soutién moral et matériel en leur permellant de porter 
sur le plan civil l'amitié et l'eærit d'entraide qui les unissaient 
militaire, Siège social: 10, rue Sanite-Anne, Toulouse, 


dans la vie 


LA 


11 Oc te 1955 
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ture de Traves, Association ce 
But: défense des intém 15 
siège social: mairie de 


19 19,5. Déclaration à la préfec 
defense bouiileurs de Cru de l'Aube. 
matériels et moraux des bouilleurs de cru. 


Carpentras. 


4 octobre 4955, Déclaration à la souspréfecture de 
But 


Comite des fêtes des halles et de la Pres de la Mairie. 
de la 


Orzani- 


sation de fêtes dans le quartier de iles et mairie. Siège 
social: bar du Marché, Carpentras 
G octobre 1055. Déclaration à la préfecture de police. P. A. c. , “4 


propagance, aclion contre le taudis dans la commune de Chätitton- 


sous-Bagneux anporler, par lous les moxens, dans 
le cadre de la législation existante, une aide aux occuponts de 
logements défectueux de la commume désirant amétiorer leurs condi- 
lions Siège social: mairie de Chäliilon sous Bigneux, 
G octobre 195. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Section 
locaie des deportes civils, patriotes de Carestang. a<-urer 
blissement et ie développement de lens entre ées membres et 
défentre leurs droits et revendiealions morales et matérielles. Siège 


café de la Grille, Capestang (Hérault). 


Social : 


fecture de Troves, Amicale laïque 
anciens élèves et organiser quel 
publique de saint-Thibault, 


laralion à la pré 


"rourer le 


octobre 1953. Dé 
de Sain!-Thibault, Lit. 


ques divertissements. S'e 


MOCIFICATIONS 


‘ture de Saint-Girons, 


Déclaration à la sous-préfet 
Peri:se 


transfère son e sorial du calé 
Saint-Ssentin (Ariège). 


7 seulembre 1955, 
La Truite du Haut-Biros 
Saint-secnlin, au café Moune, 


sir, 


1255. Déclaration À la sous-préfecture des Sables. 
d'Olonne, L'Association artistique des indépendants de l'Ouest chance 
son titre qui dev ont: Association nationale artistique et int'épen- 
dante. “iège social: rue du FPoni-Levis, les Sables-d'Olonne 


(Vendée 


17 septembre 


1955. Déclaration à Ja sous-préfecture de Cholet. Le 
cholelais change son titre qui devient Stade olym- 
grand café, boulevard Gustave -Richaïd. 


20 septembre 

Club olympique 

pique choletzis. sociol: 

Cholet (Maine-et-Loire). 

23 septembre 1953, Péclaralion à la sous-préfecture d'Epernay. L'Union 

sportive avizoise modifie ses slaluts et la composition gr du 
e 


comité de direction et d'administration. Siège social: salle la 
justice de paix, Avis (Marne). 


cture d'Argelrs, 
bureau et se3 
(Hautes-Pyre- 


97 seplembre 4953, Déclaration à Ja sous-préfe 
L'Union amicale des chatseurs d'Adast modile son 
slatuts, Siège social: chez M. Puyo, mairie d'Adast 
noces). 


28 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 
L'association des Fontaines change son titre qui devient Association 


d'éducation populaire de Parigné, Siège social: salle Saint-Louis, à 


Parigné (Ille-et-Vilaine). 
ASSOCIATIONS ETRANCERES 
AUTORISATIONS 
(Dieret loi du 12 avril 1939.) 

3 mars 1955. Arrêlé du ministre de l'intérieur. (Autorisation en'e- 


gistrée à la préfecture de la Moselle le 4 octobre 1955.) Union des 
anciens combattants de l'armée royale Draza Mihailovic. But: deve 
loppement de l'amilié franco-yougoslave; assistance aux families 
yougoslaves nécessiteuses, aux ‘invalides et aux membres de l'asso- 
ciation momentanément dans le besoin. Siège social: 29, rue Sawil- 
André, Metz-Sablon, 


43 septembre 1955. Arrêlé ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 20 septembre 1955.) Union 


générale des corps des cadets russes en France. Bul: venir en üiue 
téric!lement à ses adhérents et à leur famille t 


moralement el ma 

dehors de toule considération d'ordre politique. Siège social 

M. N. Alexeielf, 3, rue Adolphe-Chérioux, à Issy-les-Moulineaux. 
Paris. — imprimerie des Journaux o'ficiels, 31, quai Vollaire. 


